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PRESIDENCE DE M JACQUES CHABAN-DELMAS 


La séanee est ouverte à quinze heures. 


_—— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la eéance d'hier a été 
afliché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation 7. 

Le procès-verbal est adopté. 


COMMUNICATION D'UNE DECISION RELATIVE 
A UNE CONTESTATION ELECTORALE 


M. le président. En application de l’article 40 de l'ordonnance 
n° 58-1067 du 7 nov e 1958 portant loi ue sur le 
Conseil Constitutionnel, j'ai reçu du Conseil Constitutionnel 
avis d'une décision relative à une contestation d'opérations 
électorales. 

Acte est donné de cette communication. 


Cette décision sera publiée en annexe au compte rendu jaté- 
gral de la présente séance. 


os E 8 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. Le groupe des indépendants et paysans 
d'action sociale a désigne : 

1° M. Hémain pour remplacer M. Pianta dans la commission 
de la défense nationale et des forces armées; 

2e M. Pianta pour remplacer M. Hémain dans la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de J'administra- 
tion générale de la République. 

L'affichage de ces candidatures a été faït le 2 juin 1959 à 
quatorze heures quarante-cinq. 

Ces candidatures seront considérées comme ratifiées et les 
nominations prendront effet à l'expiration du délai d’une heure 
suivant le présent avis, sauf opposition signée par trente 
députés au moins et formulée avant l'expiration de ce délai. 


BIBLIOTHEQUE POLONAISE DE PARIS 
Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de résolution n° 88 de M. René Pleven et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions pour maintenir l'entière liberté de Ja Biblio- 
thèque polonaise de Paris (n° 104). 

La parole est à M. Mondon, rapporteur de la commission 
des aflaires étrangères. 


M. Raymond Mondon, rapporteur de la commission des 
afJaires étrangères. Mesdames, messieurs, le rapport. que j'ai 


er = de présenter au nom de D de la commis- 
s aflaires étrangères concerne la bibliothèque polonaise 
de Paris. affaire dont la législature dente avait déjà eu à 
connaître, tout au moins par sa camion des étran- 


Cetle péoposition de résolution, déjà déposée per not 

on notre col- 
lgue M. René Pleven et eus Dont pe À Ê— aval 
été a à l'é à la majorité par la commission des 
affaires \ par euite de l'encombre- 
ment de l’ordre du jour et des év: ts de l’an dernier, 


elle n'a pu venir en discussion, Aussi M, René Pleven, avec 
ee de nos collègues de celte Assemblée à nant à 
ee _voire à la FRS mo upes 

Pésolution dans le ét avec la même conclusion. 

De quoi s'agit-il exaytement? Un bref historique permettra 
À nos collègues de bien connaître le problème, 

Eo 1832, un an après l'échec de l'insurrection polonaise, des 
émi polonais en France ont instilué la société historique et 
littéraire qui devait d’ailleurs être reconnue d'utilité publique 
en 1866 par Napoléon HI. 

Cette société historique et littéraire fonda en 1838 À Paris, 
dans l’île Louis, pren qui devait s'en- 
richir au cours des deux siècles de 80.000 volumes, 1.008 manus- 
crits, 7.000 éStampes et 5.000 cartes géographiques. 

Il importe de bien connaître l'esprit dans lequel cette société 
avait été créée, ainsi e la polonaise. Cette réali- 
sation était lé fruit du travail, des sacrifices pécuniaires, de 
la peine et du déveuement des émigrés en France qui 
voulaient demeurer libres et collaborer pleinement, entièrement 
avec la civilisation occidentale. 


Cette bibliothèque, par suite de son déve t, ne put, 
vers la fin du siècle dernier, en 1891 et 1893, face à loule: 
des charges materielles et financières corr tes. Aussi se 


mit-elle en rapport avec l'académie des sciences et des lettres 
de Cracovie, alîn d'obtenir les moyens de couvrir les dépenses 
de fonctionnement et d'achals de volumes. 


Il est bon de rappeler que l'académie de Cracovie était une 
académie libre à l'égard du gouvernement de l'époque et que, 
même sous l'occupation austro-hongroise, elle jouissait d’une 
très grande liberté. 

Aucun inconvénient ne surgit, tout alla très bien jusqu'à la 
fin de la deuxième guerre mondiale, en 1945. 

Bien entendu, vous vous en doutez, les ge allemandes 
d'occupation en France saccagèrent et pillèrent la bibliothèque 
polonaise. 11 fallut donc la reconstituer. Or, à cette époques 
ce ne fut pas l'académie de Cracovie — qui était encore libre, 
qui n'était pas encore étatisée, comme je le dirai tout à l'heure 
— qui s’empressa de reconstituer la bibliothèque polonaise de 
l'île Saint-Louis : ee furent des associations Polonais émi- 
grés libres. en France et aux Etats-Unis, notamment J'associa- 
lion catholique romaine des Etats-Unis. 


LL y a quelques années, le 30 octobre 1951, le gouvernement 
de Varsovie promulga une loi qui étatisait, nationalisait l'aca- 
démie de Cracovie. À ce moment, la société historique et litté- 
raire pue qui avait fondé, cent vingt ans auparavant, la 
bibliothèque polonaise de Paris et qui existait toujours, se 
relourna vers le tribunal civil de la Seine pour demander que 
la propriété lui em éoit confiée. Le 21 €e 1955, le 
bunal civil de la Seine débouta ladite société de sa demande. 

La société fit appel, et la Cour de Paris, par un arrêt Avant 
faire droit du 19 mbre 1956, nomma trois experts, le conser- 
valeur de la bibliothèque de l’Arsenal, le conservateur de la 
bibliothèque de la cour de cassation et l'archiviste en chef des 
archives de la Seine, qu'elle chargea d’une mission. 

Il est intéressant de rappeler pour nos collègues qui auraient 
ge scrupules juridiques, comme certains et mani- 
eslé à la commission des affaires étrangères la semaine der- 
nière, que l'arrêt avant faire droit du 19 décembre 1956 de la 
por chambre de la cour d'appel de Paris disait textuel- 
ement ceci — je m'excuse de cette lecture : 


« Dit en outre que par les soins de M. le procureur général 
près celle cour il sera demandé À M. le ministre des affaires 
étrangères de faire connaître son avis sur la portée de la 
convention franco-polonaise du 19 février 1947 relative à la 
collaboration intellectuelle des deux pays et son avis sur Je 
point de savoir spécialement : 

« 1° Si ledit traité implique 

et des lettres est considérée 
public étranger ; 


« 2° Si dans ce cas il vaut la voie diplo- 


l'Académie polonaise des 
comme un établissement 





reconnaissance 
matique à cette institution du droit Sois ee activité, de 
sesséder des biens et de plaider en France; 
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« 3° Si au contraire l'Académie 
iettres doit être tenue pour une 

« 4° Si dans ce dernier cas, ele. » 

Vous voyez donc que l'arrêt avant faire droit de la cour 
de Paris demandait un certain nombre de renseignements, des 
conseils, des au Gouvernement français en la per- 
sonne du ministre des affaires étr: s. Je me permets de 
souligner le fait, car il est, du point de vue juridique, d'une 
très grande importance. 

D'autre part, au cours des débats, avant l'arrêt avant faire 
droit, l'avocat général près la cour d'appel de Paris n’hésita pas 
à déclarer: « Autrement dit, de ce côté de !« barre. » — les 
appelants, les émigrés — « … maints documents et déclarations 

rouvent qu'on pense que le Gouvernement a son mot à dire; 
et peut-être bien que, sans déclarations ni documents, on le 
pense aussi de ce côté-là » — c'est-à-dire les adversaires des 
émigrés polonais en France. 

« Eh bien! continuait l'avocat ce près la cour d'appel 
de Paris, j'en suis d'accord; qu'il le dise ce mot, le Gouverne- 
ment; qu'il le dise dans la forme où il peut le dire, dans la 
seule forme où, pour uñ tel procès, il peut le dire... » 

Je crois que cette déclaration de l'avocat général près la cour 
d'appel de Paris était très claire. Bien entendu, il n'y a pas que 
cet aspect historique, juridique de la question q A viens de 
vous décrire rapidement. Il y a également son papect politique 
et les conditions dans 1 elles, en 1891 et , la société 
historique et littéraire de Paris et la bibliothèque polonaise se 
«a raccrochèrent », permellez-moi l'expression, à l'académie 
« libre » — j'insiste sur ce mot — des sciences et des lettres 
de Cracovie. 

La cession à l'académie de Cracovie était assortie de condi- 
tions. L'accord intervenu stipulait notamment : 

« Dans le cas où l'académie serait dissoute, ou si elle chan- 
geait de caractère prévu par le statut au point de vue national 
ou scientifique, ou si elle se déclarait dans en tre de 
satisfaire à ses abligations, les biens de la Société redevien- 
draient la propriété de la bibliothèque polonaise de Paris. » 

Or il est certain que, par la loi polonaise de 1951, cette 
académie de Cracovie a changé de caractère, de nature, per- 
sonne ne peut le contester. 

D'autre part, au lendemain de la deuxième guerre mondiale, 
en 1945, 1946 et 1947, le recteur de l'académie de Cracovie — 

ui n'était pas encore nationalisée à l'époque — a demandé au 

irecteur de la bibliothèque polonaise de is, M. Pulaski, de 
le remplacer dans de nombreuses circonstances, notamment à 
l'occasion de certaines manifestations d'ordre national qui figu- 
raient aussi dans les conditions de cession de 1891 et 1893. 

En outre, je l'ai déjà dit brièvement mais je voudrais y reve- 
nir quelques instants, ce sont les émigrés polonais qui ont 
fondé cette bibliothèque. Ce sont eux qui en 1945 et jusqu'à 

résent, avec l'aide de leurs frères et compatriotes fixés aux 
itats-Unis — notamment l'association catholique romaine-polo- 
naise des Etats-Unis — l’ont remise en état de fonctionner. 

C'est donc grâce aux fonds et au dévouement des Polonais 
émigrés libres que cette bibliothèque a été créée et reconstituée 
après la guerre. 

Je sais bien que l'on peut faire état — j'en ai parlé — de 
l'accord culturel franco-polonais de février 1947 signé par 
M. Georges Bidault, alors ministre des affaires étrangères, et 
par M. Marcel-Edmond Naegelen, ministre de l'éducation natio- 
hale. 2 

Or, à l'examen, on constate que cette côfivention culturelle 
de 1947 n’a as été appliquée, que T4 commission d'experts 
dont elle prévoyait la tion n’a jamais existé, en bref que 
celte convention n’a jamais eu d’applications pratiques, ainsi 

ue nous l'a confirmé M. Georges Bidault lui-même, la semaine 

ernière, à la commission des affaires étrangères. 

Telle est, mes chers collègues, la situation historique, juri- 
dique, politique de fait. 

En conclusion, après une très ample discussion d’une heure 
et demie, votre commission, à l'unanimité, modifiant légère- 
ment les termes de la proposition de résolution déposée par 
M. Pleven et quelques-uns de ses collègues sans toucher au 
fond, vous demande de voter le texte suivant: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions pour maintenir l'entière liberté et l'inté- 
grité de la bibliothèque polonaise de Paris. » (Applaudissements 
a gauche, au centre, à droite, à l'extrême droite et sur plusieurs 
bancs à l'extrême gauche.) 


M. le Dans la discussion générale, la parole est À 


des sciences et 
association ; 


président. 
M. le ministre de l'information. 


_M. Roger Frey, ministre de l'information. Mesdames, mes- | 
sieurs, les différents aspects de la question très délicate de la 





bibliothèque polonaise de Paris viennent d'être évoqués très 
pertinemment par M. le rapporteur. Je n'y reviendrai donc pas. 

L'attitude du Gouvernement en pareille matière est extrème- 
ment simple, puisque le litige porte sur un lème de pro- 
priété, sur une question de droit privé: le Gouvernement ne 
ne en aucune manière intervenir dans une décision de jus- 
ice. 

L'Assemblée nationale comprendra très certainement que la 
politique du Gouvernement reste immuable et qu'il ne peut 
aucunement prendre une initiative, quelle qu'elle soit. 

Il se doit au contraire de s'abstenir de toute espèce d’immix- 
tion dans les attributions du pouvoir judiciaire. justice suit 
son cours. C'est à elle qu'il importe de prononcer. Le Gou- 
vernement, pour sa part, veillera très scrupuleusement à ce que 
la sentence soit exécutée. Il est bien entendu qu'à ce moment- 
là, et si cela se révèle nécessaire, le Gouvernement tiendra le 
pus grand compte de tous les éléments du problème qui a été 

voqué. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Félix Kir. C'est logique. 
M. le président. La parole est à M. Georges Bidault. 


M. Georges Bidault, Mésdames, messieurs, ayant été l'un de 
ses signataires, je me rappelle les termes de la convention, plus 
exactement de la convention préparatoire de 1947. Je sais en 

articulier que le Gouvernement polonais peut se prévaloir du 
ait que l'académie de Cracovie y est désignée comme institu- 
tion d'Etat, Je tiens à rappeler cependant que la convention 
Le pes qui concernait à la fois la bibliothèque polonaise 

e Paris et l'institut français de Varsovie prévoyait la consti- 
tution d'une commission mixte qui n’a jamais été réunie. En 
conséquence, un acte qui, à l'heure qu'il est, remonte à douze 
et même à treize ans, qui n'a jamais été en état d'application, 
ne peut être considéré comme susceptible d'être valablement 
invoqué. 

De plus, je rappellerai à l’Assemblée et même au Gouverne- 
ment que, depuis lors, M. Naegelen et moi-même, cosignataires 
de cette convention culturelle, avons l’un et l'autre, en termes 
indépendants, écrit au bâtonnier Charpentier, afin qu'il en sai- 
sisse le tribunal, qu'il allait de soi que cette convention ne 

uvait en aucune manière définir et encore moins modifier 
es termes de droit qui se trouvaient antérieurement ceux de la 
bibliothèque polonaise. 

Je voudrais aussi rappeler que nous avons été unanimes, à la 
commission des aflaires LT l'autre jour, à ratifier la 
me de résolution de MM. Pleven, Fréville, Billères, Van 

er Meersch, Mondon, Dejean, Mme Jacqueline Patenôtre, MM. 
Legaret, Souchal, Blin, René Schmitt et Eugène-Claudius Petit. 

Enfin, il n’est peut-être pas inutile que nous parlions de 
temps en temps de politique dans une assemblée politique, pour 
dire que cette bibliothèque qui a été celle de l'exil et de la 
liberté ne doit pas devenir aujourd’hui celle de la servitude. 
rave 6 men sur tous les bancs, sauf sur certains bancs 
à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven. Je voudrais répondre brièvement au Gouver- 
nement. 

Je déplore, je ne le cache pas, qu'il ait pris, sur cette ques- 
tion, une attitude qui rappelle une attitude historique, celle 
de Ponce-Pilate. 

Ce n'est pas, en effet, une question de droit, c’est une ques- 
tion de justice; ce n’est pas une question de diplomatie, c'est 
une question de politique, de la politique la plus haute, 

Lorsque, en 1830, choisissant notre pays pour s’y réfugier, 
des hommes, qui étaient à la fois des héros et des martyrs de 
la liberté, ont fondé la bibliothèque polonaise, ils ont fait 
confiance à la France, à la France de tous les régimes, je puis 
dire à la France éternelle, pour que ce petit temple de la liberté 
polonaise reste toujours ouvert dans l'esprit où ils le créaient. 

Qu'est-il arrivé depuis ? Il s’est produit, en Pologne, les 
bouleversements que vous connaissez. Une convention cuitu- 
relle a été signée en 1947, qui prévoyait l'ouverture d'’instituts 
français à Varsovie et Cracovie. Ces instituts ont été ouverts, 
puis, arbitrairement, ils ont été fermés. 

Et en ir en le pres. pre au gouverne- 
men nça « nez-MO ibliothèque polonaise et je 
rouvrirai vos instituts, » né “À, 

Est-ce que l'Assemblée nationale peut accepter ce genre de 
marché ? 


M. Jean Legendre. Jamais! C’est du chantage, non un marché! 


M. René Pleven. Est-ce que cela vous paraît digne de 1 
France ? Est-ce que vous allez, vous, here ee rd ste 
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d'otage, cette bibliothèque, témoignage de la liberté de la 
Pologne, de son indépendance et de l'amitié séculaire qui 
règne entre ce pays et le nôtre ? | 

Je dis que si un tribunal français tolérait, si le Gouvernement 
permettait que la bibliothèque polonaise fût livrée à l'Etat 
polona's c’est un peu de l’ime des héros de l'indépendance 
olonaise de 1830 et un peu de l'espoir des vivants que nous 
ivrerions. (Applaudissements sur lous les bancs sauf sur cer- 
tains bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Villedieu. 


M. Emmanuel Villedieu. C'est un étrange débat, mesdames, 
messieurs, que celui dans lequel nous sommes maintenant 
engagés. 

En effet, il semble bien que, saisi d'un problème grave, 
certes, pour la nation, le pouvoir judiciaire aît désiré s’en 
dessaisir et mettre en cause le pouvoir exécutif. (Mouvements 
divers au centre.) 


Or, que voyons-nous dans un moment où l'exécutif réclame 
justement la plénitude de ses pouvoirs ? Il semble qu'il s’en 
décharge lui-même sur l'Assemblée! (Applaudissements sur 


quelques bancs au centre et à gauche.) 

J'estime qu’il ne nous appartient pas de trancher mainte- 
pant ce débat et que nous sommes mal informés de la question. 

Même si nous ressentons au fond de notre cœur les senti- 
ments que viennent d'exprimer MM. Jes présidents Bidault et 
lleven, il n'en reste pas moins que c'est un très mauvais 
procédé, pensons-nous, que celui qui consiste à demander à 
une assemblée purement politique comme la nôtre de se subs- 
lituer au pouvoir judiciaire de notre pays et cela au moment 
même où nous considérons tous qu'il convient de maintenir, 
dans la Constitution, la séparation des pouvoirs. (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs au centre, à gauche et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Bosson. 


M. Chartes Bosson. Mes chers collègues, j'ai l'impression que 
nous somines dans une équivoque que je voudrais lever d'un 
mot, 

En tant que juriste, je suis profondément respectueux de 
l'indépendance totale du pouvoir judiciaire et prêt à la récla- 
mwer. Le tribunal jugera en droit dans une complète liberté. 

Mais nous sommes ici une assemblée politique, non un tri- 
bunal. 11 s'agit de savoir, quelle que soit la décision sur le 
Re judiciaire, si la France abandonnera la bibliothèque des 
‘olonais libres. Politiquement nous ne pouvons pas l'admettre. 
C'est là le seul problème. 

Que la justice suive son cours; en ce qui nous concerne 
nous avons à formuler une décision politique, comme le 
äemandent MM. les présidents Bidault et Pleven, et non pas 
à donner des instructions À une juridiction qui reste libre dans 
son domaine. (Applaudissements au centre gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 
La discussion générale est close. 


M. René Pleven. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. J'ai reçu de M. Fernand Grenier la motion de 
renvoi suivante, déposée en vertu de l’article 33 des règles pro- 
visoires : 

« Alin de permettre un examen plus approfondi en commis- 
sion d'une proposition qui engage gravement l'avenir des rela- 
tions franco-polonaises, l'auteur dépose une motion de renvoi. » 

La parole est à M. Fernand Grenier, (Murmures sur plusieurs 
bancs.) 


M. Fernand Grenier. Mesdames, messieurs, la proposition de 
résolution qui nous est soumise porte les signatures de col- 
lègues appartenant à tous les groupes de l’Assemblée: U. D. 
S. R., M. R. P., radicaux, U. N. R., indépendants et S. F. I. ©. 


A première vue, il semblerait que le groupe communiste. 
A droile., I] n’y en a pas! 


M. Fernand Grenier, .… aurait mauvaise grâce à ne pas donner 
son approbation à un texte gi ot la signature de 12 députés 
d'opinions si différentes, d'autant que ceux-ci ont eu soin 
d'ajouter dans l'exposé des motifs: « Les auteurs de la 
sente proposition souhaitent que, sans considération des difié- 
rences de régimes politiques, les relations politiques. écono- 
miques et les échanges culturels entre la France et Ja Pologne 
soient aussi intenses que possible, » 

Voilà + est excellent. Cependant, la lecture attentive du 
rapport de M. Mondon montre que le rapporteur et la commis- 
sion des affaires étrangères prennent dans cette affaire compli- 





quée de la bibliothèque 
la négation mème du it légitime d'in 
culturels franco-polonais. : 1 

ll semble donc bien que ce vœu ait été introduit dans la pro- 
position de résolution simplement pour rassurer certains des 
signataires. En réalité, ii s’agit de demander à l’Assemblée natio- 
nale de voler un texte qui n'irait dans Je sens du déve. 
loppement de ces échanges mais, bien au contraire, leur por. 
terait un coup très rude, comme je le démontrerai. 


C'est pourquoi le groupe communiste. 
A droite. J] n'y en a pas! 


M. Fernand Grenier. Disons, si vous y tenez, que les « non 
inscrits communistes », 6nt élé amenés à demander le renvoi, 
Certes, l’article 33 du règlement leur donnait le droit d’oppo- 
ser la question préalable au projet, ce qui, en cas d'adoption. 


M. Félix Kir, Elle ne serait pas votée! 


M. Fernand Grenier. … signifierait le rejet de la proposition 
de résolution. 

Mais, persuadés que nombre de nos collègues, même parmi 
les signataires, ne sont pas complètement informés, nous avons 
référé recourir à la motion de renvoi qui a pour effet, d'après 
‘article 33 du règlement, de suspendre le débat jusqu’à présen- 
tation par la commission d'un nouveau rapport. C'est la seule 
possibilité qui nous est donnée ee perme à la commission 
d'étudier de nouveau une question sur laquelle elle n’a pas eu 
tous les éléments d’information. 


M. Félix Kir, C'est pourtant très clair ! 


M. Fernand Grenier. Nous aurions pu soumettre ces informa- 
tions à la commission et le rapport de M. Mondon vous aurait 
exposé alors les deux thèses en présence. Notre éviction des 
commissions nous oblige à apporter à la tribune de cette 
Assemblée les éléments qui vous manquent. C'est la première 
raison de notre demande de renvoi, mais il en est une seconde 
beaucoup plus importante. 

On vous demande d'intervenir de tout le poids de l’Assemblée 
nationale, en violation de la séparation des pouvoirs (/nter- 
ruplions à droite et au centre) dans un procès actuellement en 
cours. 

Vous devez, en eflet, savoir que la première chambre du 
tribunal civil de la Seine s’est prononcée le 21 septembre 1955 
en donnant raison à l’Académie des sciences et des lettres de 
Pologne, c’est-à-dire en la reconnaissant qualifiée pour gérer 
la bibliothèque polonaise de Paris. C’est ce ne qui est 
actuellement attaqué devant la cour É +: . Mondon aurait 
dû normalement vous informer que deux audiences avaiemt 
déjà eu lieu, dont l'une il y a seulement quelques jours, le 
30 mai. (Interruptions à droite.) 

On y a entendu Ja thèse défendue par M. Mondon. Mais la 
thèse adverse sera exposée au cours de la troisième audience 
qui se tiendra précisément dans quelques jours, le 10 juin. 

Dans ces conditions, j'ai peine à croire que des parlemen- 
taires aussi chevronnés que nos collègues René Pleven, Billères 
Dejean, René Schmitt et Eugène-Claudius Petit n'aient pas saisi 
la gravité de la ee grrr dont ils sont les cosignataires. 
(Exclamations à gauche et au centre.) 

En effet, la proposition de résolution a été déposée le 15 mai. 
S'agissant d’une affaire pouvant avoir de profondes répercus- 
sions sur le présent et sur l'avenir des relations franco-polo- 
naises, la commission fait cependant toute diligence. M. Mondon 
reprend purement et simplement un g_:» tabli il y à plus 
d’un an par notre ancien collègue M. Mutter, sans tenir aucun 
compte des faits nouveaux survenus depuis. Et treize jours 
après Ja parution du projet, le rapport est déjà déposé et Ja 
discussion en séance décidée toutes affaires cessantes, tambour 
battant, pour le 3 juin. 

Pourquoi ces records de rapidité battus à la commission des 
affaires étrangères ? Pourquoi cette hâte éminemment sus- 
pecte ? (Interruptions à gauche, au centre et à droite.) C'est 
que les inspirateurs du projet, M. Pleven en particulier, veu- 
lent obtenir de cette Assemblée une prise de position poli- 
tique afin d'influencer ou de tenter d’influencer les magis- 
trats de la cour d'appel et, précisément, avant l'audience du 
10 juin. M. Mondon ne le e d’ailleurs pas. Il écrit, faisant 
allusion à un arrêt de la première chambre en date du 
19 décembre 1956: « Ainsi, la juridiction civile renvoie très 
habilement l'examen d’une partie du dossier au pouvoir politi- 
que, en l'espèce le ministre des aflaires étrangères » et il 
ajoute: « A ce point du débat, la proposition de résolution 
prend toute sa et toute sa valeur. » 


L'aveu est net. 


naise de Paris uné attitude qui est 
tensifier les 
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uelle est ici l” tation du rapporteur ? H nous indique Mais, en 1891, la société remettait en toute propriété la biblio- 
a l'avocat énérél Lindon a lui-même demandé l'avis du thèque ise de Paris à l'académie des sciences et des 
ministre daires étrangères. mere Cracovie. de, ra + est 4 t pp 
n réalité, des quatre questions soumises à l'appréciation exact sur ce roi pro J ac sur 
ae ta cour ee seulement fait l'objet, par le tribunal, à be e Panis était con à l'epgue un décret 
d'une demande d’éclaircissement au ministre des aflaires élran- du président du conseil français et par un édit de l’empereur 
gères, ce qui est une pratique tout-à-fait aormale dans les d'Autriche-Hongrie, François-Joseph. 
Un acte notarié dressé à Paris le 16 janvier 1893 en fait foi, 


affaires intéressant deux pays. 

Mais il n'a jamais été question de dessaisir la cour d'appel. 
La meilleure preuve, c'est que l'audience va se tenir le 10 juin. 
C'est donc en vue de cette audience qne l’on vous demande de 
voler une résolution qui, étant donné les considérations du ra 

ort de M. Mondon, signifie en fait que nous, représentants 
du peuple français à l'Assemblée nationale, déelarons que nous 
devons refuser de rendre la bibliothèque polonaise de Paris 
à l'Académie polonaise des sciences et des lettres. C'est d’ail- 
leurs ce que M. Pleven a déclaré dans son intervention. 

IL y a là une intrusion évidente du pouvoir législatif dans 
les aflaires judiciaires. C'est pourquoi nous demandons le ren- 
voi, ce qui permèttra à nos collègues incomp'ètement informés 
d'examiner les deux thèses en présence. 

Je pourrais, après ces explications, descendre. de la tribune. 
Mais ici, nous nous heurtons encore à l'obstacle que constitue 
notre exclusion des commissions. 

En eflet, si le renvoi est repoussé, il le sera en partie du 
fait que nos collègues se seront prononcés sur la base du 
rapport unilatéral dé M. Mondon, après avoir entendu la thèse 
« pour » et sans connaître les arguments « contre ». 


A l'extrême droite. Et vous alors, vous ne comptez pas ? 


M. Fernand Grenier. Si, au contraire, le renvoi est prononcé, 
notre absence de la commission prive les commissaires des 
informations qui manquent au rapport de M. Mondon. (Rires à 
droite.) 

Dans ces conditions, je suis obligé d'intervenir quant au 
fond et de souligner les lacunes du rapport. Je le ferai le plus 
brièvement possible. 

Chacun d'entre nous connaît dans ses grandes lignes l’his- 
toire mouvementée de la nation polonaise... (Vives exclamations 
à gauche, à droite et au pas | 9 


M. Robert Hauret. Vous êtes bien placé pour la connaître ! 
M. Jean Chamant. Septembre 1949: le partage de la Pologne ! 
M. Joseph Nou, Et les charniers de Katyn ? 

M. Philippe Vayron. Et le pacte germano-soviétique! 


M. Fernand Grenier. Chacun d’entre nous connaît dans ses 
grandes lignes l'histoire mouvementée de la nation polonaise, 
malheureuse victime de trois partages depuis le xvhI siècle. 
{Nouvelles interruptions à droite et au centre.) 


A droite. Vous oubliez le quatrième. 


é M. Philippe Vayron. Parlez-nous de la destruction de Var- 
ovie! 


M. Fernand Grenier. Oh! j'ai tout mon temps. 
M. Félix Kir, C'est du temps perdu. 


M. Fernand Grenier. Ce que j'ai à dire, je le dirai et je ne 
quilterai pas cette tribune avant d'en avoir!terminé, (/nterrup- 
lions à te.) tn 
_ Je suis un parlementaire qui a autant de droits que les 
autres. Par conséquent, j'ai le droit d'exprimer ici mon 
opinion. 

Je = y que ce ne soit pas le président de l’Assemblée 
nationale qui le fasse E—- (Applaudissements sur cer- 
lains bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je réclame le silence, mais, monsieur Gre- 
nier, ne lisez pas votre discours. 


M. Fernand Grenier. Il est exact, comme le note le rapport, 
que la bibliothèque polonaise de Paris a été fondée en 1838 par 
un groupe d'émigrés politiques qui avaient constitué la Société 
historique et litiéraire après l’écrasement de l'insurrection 

lonaise déclenchée à Varsovie à la nouvelle de la Révolution 

rançaise de 1830. 
\ 11 était normal que ce fût à Paris, qui bénéficiait toujours 
dans le monde de l'immense prestige de notre grande Révolu- 


tion, que se constiluât un foyer, un centre de rassemblement : 


gore polonais qui, avec juste raison, ne renonçaient 
la disparition de leur nation, de leur la et de leur 


des 
pas 
sements à droite, au 


culture. (Mouvements divers. — À 
fenire et à gauche.) 





et c'est sur ces bases que fonctionna la bibliothèque poionaise 
jusqu’à la seconde guerre mondiale. 

Un fait, cependant, entre les deux guerres est à retenir, mon- 
sieur Mondon. Quand la Pologne obtient son indépendance, 
er. 1918, l’ancienne académie des sciences et des lettres de 
Cracovie prend le nom d'académie polonaise des sciences et 
des lettres. 

Durant la seconde guerre mondiale, pendant l'oœupation de 
5 ces fossoyeurs de la culture qu'étaient les armées alle- 
mandes… 


Sur plusieurs bancs. S'alliaient à la Russie! 


M. Fernand Grenier. ...saccagent la bibliothèque et transfè- 
rent une partie de ses collections en Allemagne. 

A la libération, l'académie polonaise, priétaire de la biblio- 
thèque, n'a pas immédiatement la possibilité pratique d'agir en 
France. Les raisons, mesdames, messieurs, en sont connues. 
Dans le terrible bilan des pertes humaines et matérielles, occa- 
sionnées par la seconde guerre mondiale, la Pologne vient au 
second rang, immédiatement après l'U. R. S. S. 


Au centre et à droile. Par la faute de qui ? 
Sur divers bancs. Katyn! 


M. Fernand Grenier. La Pologne se place même au premier 
rang, si l'on tient compte de l'importance numérique de la 
population. Et quel autre pays à eu sa capitale entièrement 
rasée ? (Vives exclamations sur de nombreux bancs à gauche, 


au centre et à droile.) 
Voix nombreuses. Par qui ? 


M. Philippe Vayron. Par les Russes! 


M. Fernand Grenier. Aucun homme digne de ce nom ne peut 

urir Varsovie aujourd'hui sans éprouver une profonde 

admiration pour un peuple qui, à force de courage et de téna- 
cité, a relevé sa capitale en un temps record. 

Mais, encore une fois, en 1945 la nation polonaise affrontait 
des problèmes de relèvement d'une ampleur dramatique, et 
c'est à ce moment-là, en juin exactement, que le directeur de 
la bibliothèque de Paris conclut avec l'Union catholique romaine 
polonaise de Chicago un bail en vertu duquel, pour le prix 
purement symbolique de dix dollars — 500 francs — et pour 
une période de dix-huit ans, le directeur de la bibliothèque 
cédait à cette société des Polonais d'Amérique les locaux, le 
mobilier et les collections. 

Ce contrat, notons-le, a été conclu sans les pleins pouvoirs 
nécessaires de l'académie et contrairement à son stalut. IL a 
été conclu, notez-le également, deux semaines avant la recon- 
naissance le 29 juin 1945 par la France du gouvernement polo- 
nais d'unité nationale, Ce contrat a été conciu sur la base d'un 
certificat établi par le consul du Gouvernement polonais d'avant 
aq demeuré en fonction et sans que ce contrat ait jamais 

té, comme l'exige le statut, ratifié par l'académie. 

Le rapport fait état de l’aide «es par Re ere polo- 
naise aux Etats-Unis pour le relèvement de la bibliothèque, 
mais le rapport de M. Mondon aurait dû, pour être complet, 
mentionner aussi l'aide apportée par le Gouvernement polonais, 
d'importantes dotations en argent transmises pour la restaura- 
tion des locaux de même que de précieuses collections retrou- 
vées en Allemagne et transférées, d'ordre du Gouvernement 
polonais, à la bibliothèque polonaise de Paris. 

Nous en arrivons maintenant à un acte capital dans cette 
affaire, la convention franco-polonaise pour la € ration cui- 
turelle, signée conjointement le 19 février 1947 par MM. Bidauit 
et Naegelen. Que dit l'article 7 de cet accord ? Une commission 
mixte élaborera les propositions nécessaires pour conclure des 
accord traitant « de la restauration de l'institut français de 
Pologne à Varsovie. Cracovie et Poznan, avec d'éventuelles 
filiales, et du fonctionnement de la bibliothèque polonaise et 
du centre des recherches scientifiques à Paris, appartenant à 
l'académie polonaise des sciences et des lettres, avec ses éven- 
a qe filiales d'autres organismes screntifiques de l'Etât polo- 
nais. » 

C'est dire qu'à cette qe le Gouvernement français ne 
reconnaissait pas l'acte de cession unilatéral de juin 1945 à 
l'association polonaise américaine. Bien au contraire, le Gou- 
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vernement français reconnaissait la bibliothèque polonaise de 
Paris comme propriété de l'académie polonaise des sciences et 
des lettres. 

M. Mondon, et après lui M. Bidault ont retorqué que la com- 
mission prévue ne s'est jamais réunie, ce qui est exact; mais 
c'est oublier que quelques mois après l'accord de février 1947 
commençait une période de tension internationale dont je ne 
veux pas ici rechercher les raisons, ce n'est pas l'objet de ce 
débat (Erclamations et rires au centre, à gauche et à droite), 
laquelle explique que la bonne volonté marquée à ce moment 
des deux côtés par l'accord n'ait pas été suivie d’eflet. (Inter- 
ruplions à drole.) 

Monsieur le chanoine, je vous considérais jusqu'à présent 
comme un homme tolérant, Je suis obligé de reviser mon 
jugement. (Erclamations sur de nombreux bancs à gauche, au 
cenire et à droite.) 

Quels sont les autres griefs relevés dans le rapport de M. Mon- 
don ? Premier grief, « l'Académie polonaise ne correspond 
plus au point de vue national ou scientifique prévu par la ces- 
sion de 1801 », Pourquoi ? Je cite toujours le rapporteur, 

« La loi polonaise du 30 octobre 1951 a supprimé purement et 
simplement l'Académie des sciences et des lettres de Cracovie, 
comme celle de Varsovie, qui était également une institution 

rivée. Par les dispositions de cette loi, toutes les académies 
fibres des grandes villes polonaises devenaient une seule et 
unique académie, institution d'Etat, appelée Académie des 
sciences et lettres. » : 

M. Mondon essaye ici d'opposer les termes « libres » et « ins- 
titution d'Etat », C'est he encore, monsieur Mondon, les 
circonstances historiques. 

Vous devez savoir que la nation polonaise, réformée en 1918, 
se retrouvait dotée de l'académie de Varsovie, qui se trouvait 
sur le territoire anciennement soumis au tsar, de l'académie de 
Poznan, située <ur le territoire jadis soumis au kaiser, et de 
l'académie de Cracovie, située sur l’ancien territoire de l’em- 
pereur d'Autriche. Toutes ces académies avaient des caracté- 
ristiques très particulières tenant à leur passé et à leurs tuteurs 
différents, d'une manière bien plus accentuée que l'Alsace et 
Ja Lorraine lorsqu'elles ont fait retour à la France. 

Mais il s’est produit peu à peu, au cours des années, une 
évolution dans le sens de l'unité nationale, D'autre part, la 
Pologne s'est transformée, De pays surlout agraire qu'elle était 
en 1939, elle est devenue un pays possédant, certes, toujours 
une agriculture importante, mais avec une groduction indus- 
trielle quatre fois plus élevée qu'en 1939, Dès lors, la nécessité 
d'une certaine coordination est apparue, ne serait-ce que du 
point de vue de la recherche scientifique, ce qui n’enmpèche 
cependant pas les filia'es de l'académie, notamment celle de 
Cracovie, de faire preuve à l'heure actuelle d'une intense acti- 
vité culturelle dans tous les domaines. 

Mais en quoi la centralisation a-t-elle changé de ce fait le 
caractère national de l'académie ? En quoi n'est-elle plus scien- 
fifique ? L'Université de Paris n'est-elle plus ni française, ni 
scientifique, parce qu'elle est institution d Etat ? En quoi n est- 
elle plus Libre ? 

Un second grief semble à première vue plus sérieux. Dans 
le contrat de cession de la bibliothèque à l'académie de Cra- 
covie, en 1891, une clause disposait que cette dernière élait 
tenue d’'orgamser à Montmorency, le 21 mai de chaque année, 
un service religieux et de fêter à chaque 3 mai la fête natio- 
nale polonaise. 

Quel est le grief ici amporté ? Une lettre du président de 
l'Académie demandant à la société historique et littéraire d'as- 
eurer ces cérémonies à là place de l'académie qui se trouvait 
dans l'impossibilité de le faire. 

La lettre est du 3 avril 1947, date où la Pologne a encore un 
immense travail de relèvement à faire, où non seulement le 
pain et les maisons manquent, mais aussi les devises étran- 
gtres. 

A gauche. Et la liberté ! 


M. Fernand Grenier, Jl'éprouve, pour ma part, un malaise à 
voir cette injustice à l'égard d'un peupie saigné à blanc... 
Au centre. À rouge! 


M. Fernand Grenier. ...cette sorte d'acharnement du rappor- 
teur à lui opposer soit des manquements dus à des circonstan- 
ces exceplionnelles, soit la générosité des colonies polonaises 
d'Amérique, qui n'ont pas connu les privations inouïes de leurs 
compatriotes demeurés au pays, mais au contraire la prospérité 
dont ‘les Etats-Uns ont bénéficié durant la seconde guerre 
mondiale, D'ailleurs — et ce sera le dernier point de mon 
exposé — (Erclamalions sur divers bancs au centre et à droite) 
ce serait une erreur grave de considérer l'opinion de M. Mondon 
comme réfléchissant l'unanimité de l’émigration polonaise, 





fl 


M. Maurice Sohumann, sident de la commission. M. 
est intervenu, non pas À g* nom de | tion polonaise, 


au nom de l'unanimité de la des étran- 
tres de l’Assemblée nationale unanime! (4 
’extréme gauche, à gauche, au centre et à .) 


M. Jean Legendre. Ft M. Grenier intervient sans doute -au 
nom du gouvernement polonais. 


M. Antoine Guitton. Il parle souvent au nom de paÿs étran- 
gers. 


A droite. Que fait-il en France ? 


M. Fernand Grenier. Je fais allusion à la partie du rapport 
où M. Mondon cite toute une série de proteslations et de 
ue émanant d'organisations de Polonais en France et qui 
end à démontrer qu'il existe une sorte d’unanimité de l'émi- 
gration polonaise, 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Vous êtes le seul à étre contre, 


M. Fernand Grenier. Celle émigration polonaise est ‘très 
diverse, socialement et politiquement. 

Chacun se souvient que la Pologne d'avant rre contrai- 
pe nombre de ses enfants à l'exil afin qu'ils trouvent du 
ravail. En 1957-1938, sur un million d'ouvriers — chiftre 
cependant faible puisqu'il ne À gg que 16 p. 100 de la 
population active — on comptait 500.000 chômeurs. Las d’être 
sans pam, nombre d'entre eux ont émigré chez nous et en 
Amérique. Il 4 avait aussi ceux qui fuyaient le ghetto de Var- 
sovie pour échapper aux persécutions antisémites, 

Certains de ces exilés sont retournés en Pologne; d'autres, 
pour toutes sortes de raisons, sont demeurés à l'étranger. Ce 
c'est pas une émigration politiquement homogène. I y à parmi 
eux ceux qui sont restés altachés au passé, indiflérents à la 
Pologne nouvelle, en proie à ce que j'appellerai l’esprit de 
Coblence. 

Mais figurent parmi eux nombre d'hommes qui éouhaitent 
que la bibliothèque de Paris ne soit pas, dans son intérêt même, 
coupée de leur patrie. M. Mondon, lui, la considère autrement. 

« C’est un foyer de culture » — écrit-il dans son rapport — 
« fondé par et pour les Polonais éxilés, où ceux-ci se réunissent 
en commun, 6 entretiennent du passé de leur patrie, de ses 
traditions et de ses gloires. » 

Un peuple qui oublierait les gloires de son passé cesserait 
d’être un grand ES Je suis, sur ce point, parfaitement 
d'accord avec M. Mondon. 


M. le rapporteur, Je vous remercie de votre approbation ! 


M. Fernand Grenier. Mais un foyer de culture uniquement 
axé eur le passé, comme il le définit, cesse d'être rayonnant. 

La culture, selon nous, ce n’est ni une collection de bibelots, 
ni l’organisation du confort, ni le rappel exclusif du passé; 
la culture, c'est, à nos yeux, une création incessante, quoti- 
dienne, un mouvement en avant, un élan de l’homme, de sa 
conscience, de ses eentiments, la justification de son existence 
peut-être a À courle, mais magnifique, malgré tout, sur une 
terre natale bien-aimée. 

La culture ce n’est donc pas cette coupure que certains vou 
draient faire entre la Pologne d'hier et la Pologne d'aujourd'hui. 

Ce n’est pas la.subordination de la pensée humaine aux 
gardes-frontières e& aux douaniers politiques comme M. Mondon 
semble le faire apparaître à travers son rapport. (Aires sur de 
nombreux bancs. 

La Pologne d'aujourd'hui, ce sont des mällions d'hommes 
vivants, qui lisent, étudient, écrivent, recherchent, créent avec 
une émouvante ferveur. 


M. Henri Durand. Et qui souffrent! 


M. Fernand Grenier. La cr nes étroite de M. Mondon. c'est 
que leurs travaux ne pénètren pas dans la pm pt om À pola- 
uaise de Paris pour s ajouter aux richesses qui s’y vent. 

Sa thèse du « droit d'asile moral » se trouve, d'ailleurs, 
un lignes plus loin, en pe à Dan contradiction avec la 

étinition qu'il donne de la bibliothèque, « Es instrument 
de travail spécialisé pour l'étude des problèmes de la Pologne 
et de l'Europe centrale ». 

Or, monsieur Mondon, comment étudier les problèmes de la 
Pologne et de l'Europe centrale sans liens réels, sans liens 
continus avec la mère patrie ? 

Si j'ai parlé longuement, et avec quelque passion, c’est 
mes amis et moi souhaitons qu'aucune atleinle ne soit 
à l’amitié franco-polonaise. 


NL 
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Nous le souhaitons en raison d'une glorieuse tradition mar- 
quée par des noms -illustres : Frédéric Chopin, né à Varsovie 
et mort à PE: Adam Mickiewiez, Fe grand poète de la 
olognez | au Collège ranee ; Dombrowsk y 
a W tue) aux de là Commune de Paris; Pierre Curie 
et Marie Curie-Sklodowska, deux fois prix Nobel, 

Mais il y à aussi chez nous, mesdames, messieurs, d'autres 
{orubes. Dans les fossés de la citadelle d'Arras 220 ues bian- 
che portent les noms de Français, de Polonais, de dues. ns 
sont tombés, ces 220 , en héros contre ce mur de la 
citadelle d'Arras en 1944 et en 1942... 


Sur de nombreux bancs. Et à Katyn! 


M. Fernand Grenier. et beaucoup étaient des mineurs fusil- 
les par l'ennemi parce qu’ils versèrent leur sang à côté des 
mineurs français pour ja libération de la France. : 

Nous le souhaitons aussi pour le présent. Je relisais l’accord 
culturel signé l'an dernier entre les deux pays. Il organise 
entre la France et la ne Ja ration scientifique, des 
échanges d’intellectuels de toutes disciplines, des mg 7 de 
troupes de théâtre, de films, de programmes de radio. H pré- 
voit que de nombreuses bourses seront accordées aux jeunes 
savants des deux pays. | 

Lundi dernier, je lisais dans la presse que 100.000 visiteurs 
se sont rendus à l’exposition de la peinture française à Var- 
suvie, et je lisais la semaine dernière, dans le journal La Voiz 
de l'édition, que vous avez sans doute reçu et qui est publié 
sous le pat de l’association pour l'expansion de la pen- 
sée et de la culture française, cette information: * 

« Après avoir récemment organisé à Varsovie une exposition- 
vente" @ livre français, le comité permanent des expositions 
du livre va présenter l'édition française dans son ensemble à 
l'occasion de la foire internationale du livre qui va se tenir 
à Varsovie du 31 mai au 7 juin. Deux mille volumes français 
seront mer au public et aux libraires polonais qui doivent 
se rendre à Varsovie à cette occasion, de toutes les régions de 
la Pologne. » 

C'est, à notre avis, la bonne voie. Celle qui permet aux 
peuples, indépendamment de leurs régimes, de mieux se con- 
uaitre et de mieux se comprendre. 

Dans l'intérêt de la France, ne gâchons pas ces premiers 
efforts dans la voie de la coopération culturelle. Puisque la 
justice française est saisie, laissons-la délibérer sans la- con- 
trainte que constituerait le vote du projet de résolution. Ren- 
voyez-le à la commission r un examen plus approfondi! 
Ce sont des Français qui vous le demandent. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à l'extrême gauche. — Vives exclama- 
lions sur de nombreux bancs.) 


A droite, Vive la Pologne! 

M. le go Sur une motion de renvoi, ont seulement 
droit à. la. parole: un orateur contre, le Gouvernement et la 
commissi s'üs le demandent. 

La parole est à M. Vayron, 

M. Philippe Vayron. Mes chers collègues, je vous demande de 
repousser la motion de renvoi déposée par M. Fernand Grenier 
et, dans le vote massif de l’Assemblée, je crois qu’il seraît bon 
d'isoler les adversaires de la liberté. (Protestations sur certæmns 
Lancs à l'extrême gauche.) 

Dans son 6, M. Fernand Grenier a essayé de tromper 
l'Assemblée nationale en ie og des motifs juridiques et en 
se couvrant de la grande bourgevise de la sépara‘on 
des pouvoirs. (Sourires.) 

Mais il convient tout de même de rechercher ce que veut 

exactement M. Fernand Grenier dans cette affaire. Le renvoi ! 
Pourquoi ? Pour nous documenter ? Ne savons-nous pas tous ce 
qu'est la bibliothèque polonaise de Paris ? 
. C'est un vérilable temple de Ja défense de la liberté et de 
l'âme polonaise libre dans les pays d'Occident face à l'as- 
servissement intellectuel des ys de l'Est européen. Au 
contraire, la remise de la bibliothèque entre les mains de l'Etat 
polonais ifierait sa remise entre les mains du parti commu- 
niste. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Et M. Fernand Grenier, qui dirige une grande municipahté 
de la banlieue parisienne, sait comment le parti communiste 
utilise les bibliothèques. (Applaudissements sur de très nom- 
breux bancs.) 

La vérité est que le parti communiste veut détruire ce noyau 
d'hommes libres qui luttent encore. : 

Le parti communiste parle des émigrés de Coblence, mais il 
entend, avec sa cinquième colonne en France, poursuivre tola- 
lement la destruction de l’âme du peuple polonais profondément 
attaché à sa foi, à sa patrie et à la liberté, destructiou commen- 


.de la bit 





cée par le pacte no-soviétique, dont M. Fernand Grenier 
s'ést bien L de nous entretenir. (Applaudissements sur de 
nombreux cs.), et poursuivie par la ruine de Varsovie. 

Un renvoi nous documenter sûr quoi ? Sur la destruction 
de Varsovie par les amis de M. Fernand Grenier on sur les 
massacres de Budapest, symboles de leur politique ? 

Ce n'est pas nécessaire. 

L'Assemblée doit signifier à M. Fernand Grenier que c'en 
est terminé de l'asservissement sur le sol même de Ja 
patrie de ceux que nous accueillons, (Applaudissemenits à 
droite et sur de nombreux bancs.) 


M, Jean-Baptiste Biaggi. Très bien | 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le . Mes chers collè , je voudrais très briève- 
ment donner l'avis de la commission sur la motion de renvoi 
que M. Fernand Grenier vient de développer à la tribune. 


La commission vous demande de repousser cette motion de 
renvoi, car c'est à l'unanimité qu'elle a voté mercredi dernier 
non pas en cinq minutes mais après une discussion 
et demie, la proposition de résolution que j'ai rapportée. 

Je tiens à rappeler à M. Fernand Grenier que s’il n'y à plus 
maintenant de communistes dans les commissions, elles en 
comptaient plusieurs au cours de la précédente législature 


puisque l’Assemblée en e-v, eme cent cinquante. À Îa 
commission des affaires étrfngères notamment, en 1956, sié- 
geaient treize membres du groupe communiste ou apparentés 
sur quarante-quatre. 

Or la même p ition de résolution de M. Pleven, rapportée 
alors par notre collègue M. Mutter, avait été adoptée, après une 
très longue discussion dans laquelle étaient intervenus plu- 
sieurs de vos amis — et avec, je ero's, plus d'habileté que 
vous, monsieur Grenier — à une très forte majorité tous 
les groupes nationaux, seul le groupe communiste, bien 
entendu, ayant voté contre. 

Telle est, mes chers collègues, la réponse qu'il convient de 
faire à M. Grenier, lorsqu'il prétend qne les Assemblées, la pré- 
cédente comme l'actuelle, ont été insuffisamment informées. 

A cette autre question que vous avez posée, monsieur 
Grenier: « En quoi la bibliothèque polonaise serait-elle plns 
libre si elle passait dans les mains d'institutions nationales per- 
manentes de l'Etat polonais ? », je répondrai simplement: « En 
quoi la Pologne n'est-elle plus Hibre ? » Deux faits ont répondu : 
Pornan, juin 1956: Varsovie, octobre 1956! (Applaudissements 
de la droite à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la motion 
de renvoi. 


M. Louis Terrenoire. Monsieur le président, avant le vote je 
demande une suspension de séance. (Mouvements divers.) 


M. Maurice Schumann, président de la commission. L’Assem- 
blée ne peut la refuser, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la demande de 
suspension de séance présentée par M. Terrenoire. 

(L'Assemblée, consultée, décide de ne pas suspendre la 
séance.) - 

M. le président, Je mels aux voix la motion de renvoi pré- 
sentée par M. Grenier, 

(La motion de renvoi, mise aux voix, n'est pas adoptée.) 

M. le président, La motion de renvoi étant rejetée, le pas- 
ra à la discussion de la proposition de résolution est de 

roit. 

Je donne lecture de la proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
toutes vom pour maintenir l'entière liberté et l'intégrité 
iothèque polonaise de Paris. » 

Aucun orateur ne s’est inscrit pour expliquer son vote. 


M. Jacques Raphaël-Leygues, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Raphaël-Leygues. 


M. Jacques Raphaël-Leygues, J'interviens en mon nom per- 
sonnel et àu nam de quelques-uns de mes amis. " 

Nous avons entendu le rapport remarquable de M. Mondon, 
les discours patriotiques de MM. Pleven et Bidault auxquels 
je rends hommage. 

Nous avons entendu les evceHentes explications juridiques 
de- M. Bosson Mais, avant toute considération, nous faisons 
confiance à la justice de notre pays. (Très bien! sur certains 
bancs à gauche el au centre.) 











« 
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Les émigrés, en choisissant la France de la liberté, ont choisi 
la liberté des tribunaux. Si l'on fait confiance à cette France 
éternelle, dont parlait si pertinemment M, Pleven, il faut faire 
d'abord confiance à sa justice, (Applaudissements Sur les 
mêmes bancs.) 

Nous he sommes pas convaincus par le discours. long et 
trouble comme la Volga elle-même, de M. Grenier (Sourires), 

ui a voulu nous donner des lecons de liberté assez ypara- 
doxales. Mais nous « les » connaissons bien, N'y avait-il pas, 
de la part de M. Grenier, une manœuvre destinée à produire 
l'eflet contraire de celui qu'il déclarait rechercher ? 


#4. Roger Frey, ministre de l'information. Très bien! 


M Raphaël-Leygues. Quoi qu'il en soit, faïsant sim- 
plement confiance à la justice française, quelques-uns de mes 
amis et moi nous nous abstiendrons dans le scrutin final. 


M. Charles Bosson. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bosson. 


M. Charles Bosson. Mes chers collègues, nouveau parlemen- 
taire, j'estime regrettable, comme nombre d’entre vous, qu’un 
texte déjà discuté en commission en 1956 soit soumis si tard 
à l’Assemblée, à la veille d’une décision judiciaire, et qu'on 
crée ainsi dans nos esprits un trouble dont M. Raphaël-Leygues 
vient de se faire l'interprète. 

A mon "avis, il faut éviter tout malentendu sur ce point. 


Dans sa réponse au tribunal, le Gouvernement a reconnu 
l'entière indépendance du pouvdir judiciaire, indépendance qui 
garantit nos libertés démocratiques. Nous l'en félicitons. JL 
appartient au juge d'interpréter en conscience Ja loi existante. 


De son côté, la commission des affaires étrangères, dont je 
fais partie et avec l'unanimité de laquelle j'ai voté l’autre jour, 
n'a aucun désir d’influencer en quoi que ce soit les juges. Il 
est assez cocasse de voir M. Grenier nous prêcher la séparation 
des ppuveus, alors que les régimes chers à son cœur l'ont sup- 
primée, 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Très bien! 


M. Charles Bosson. Mais le Parlement, auquel il appartient 
de faire la loi, peut demander au Gouvernement de prendre 
l'initiative d'un projet de loi parfaitement susceptible de sau- 
vegarder, dans là reconnaissance totale de la liberté judiciaire, 
les droits des Polonais réfugiés, même devant un régime polo- 
nais qui essaye de secouer la tutelle des amis de M. Grenier! 
(({Applaudissements au centre gauche.) 


M. le président, Personné ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 


M. Henri Bergasse. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin par 


le groupe des indépendants et paysans d'action sociale. 


Le scrutin va étre annoncé dans l’ensemble des locaux du 
Palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien 
vouloir regagner leur place. 

Le scrutin est ouvert. 

Juissiers veuillez recueillir les votes. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre de suffrages exprimés... …mssmes 477 
Majorité absolue ...... trim. 239 


Pour l'adoption. sr... 467 
Contre ....... RRRLEL LL. | 10 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur divers bancs.) 


ment. Je de 





æ _—5— 
REGLEMENT DEFINITIF DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Suite de la discussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des conclusions du rapport de la commission s du 
règlement chargée de préparer et de souméttre à l'Assemblée 
nalionale un projet de règlement définitif (n° 91). 


M. Marc Lauriol, président de la commission spéciale du règle- 
e la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion spéciale du règlement. \ : 


M. le président de la commission spéciale du règlement. 
Monsieur le président, la commission demande une suspension 
de séance d’une demi-heure environ afin de pouvoir terminer 


ses travaux, 


M. le président. ]1 n’y a pas d'opposition?.. 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures trente minutes, est 
reprise à dix-sept heures quarante-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Nous reprenons l'examen des articles du groiet de règlement 
définitif qui ont été précédemment réserv - 


M, le rapporteur. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Michel Mabib-Deloncie, rapporteur. Mes chers coll \ 
les articles réservés correspondant à des matières très 
rentes, je me permettrai de les expliquer à l'appel de chacun 
d'entre eux. 

Mes explications seront d'ailleurs un peu plus longues que 
celles | portaient sur les articles non réservés parce qu’il 
n'existe pas de ra écrit sur ces articles réservés et que 
la commission m'a demandé d'en donner le sens, très briève- 


ment cependant, de manière que l'inte tation qu'elle en a 
faite ngure dans un document offieiel l'Assemblée. du 
e [Artiele 28.] 


M. le président. J'appelle l’article 28. 

« Art. 28. — 1. L'Assemblée nationale élit en son sein % 
membres du Sénat de la Communauté, dont 77 pris np les 
députés élus par les départements métropolitains, 12 
les députés élus par les nv d'Algérie, des , de 
la Saoura et 4 parmi les députés élus par les gares 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de muregp ar et 
Réunion, ainsi que les territoires d'outre-mer de la Répu- 
blique. d 

« 2. Par accord entre l’Assemblée nationale et le Sénat, un 
double tirage au sort, eflectué gr LÀ qui élection, sous 
l'autorité des bureaux des deux A , déterminera les 
départements, parmi ceux de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion, puis les territoires dont la 
représentation sera assurée par l’Assemblée nationale 
tivement pour 2 et 2 sièges et par le Sénat respectivement 
pour 2 et 3 sièges. | 

« 3. L'élection ‘a lieu au scrutin majoritaire, conformément 
aux dispositions de l’article 26, en s’eflorçcant d'assurer à cha- 
que groupe une représentation équitable, 

« 4. 11 n’est procédé qu'à un seul vote par tour de scrutin. 
Sont nuls les s es ex és dans les enveloppes conte- 
nant plus de 77 noms de députés des départements métro- 

litains ou plus de 12 noms de députés des dé ts 

Algérie, des Oasis et de la Saoura ou plus de 4 noms de 
députés des autres départements et territoires, dont la repré- 
sentation au Sénat de la Communauté incombe à l’Assemblée 
nationale en vertu de l'alinéa 2 du présent article. 

« 5. Ne peuvent être proclamés élus, quel que soit le nom- 
bre de voix obtenues respectivement, plus de 77 députés des 
départements métropolitains ou plus de 12 députés des dépar- 
tements d'Algérie, des Oasis et de la Saoura ou plus de 
4 députés des autres départements et territoires de la Répu- 
blique, chacun de ces quatre derniers devant représenter un 
département ou un territoire différent, 
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« 6. Les noms des députés élus sénateurs de la Communauté 
sont communiqués par le de l'Assemblée au | ra 
dent de la Communauté et au Premier ministre de la Répu- 
blique. 

« 7. En cas de vacance, le remplacement a lieu conformé- 
ment aux dispositions des alinéas 2 et 3 en respectant la répar- 
tition fixée à l'alinéa 1* du présent article, » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'article 28 traite de la désignation des 
membres du Sénat de la Communauté. 


Vous vous souvenez que cet article avait été renvoyé à la 
commission pour coordination avec le Sénat. Les deux com- 
missions compétentes des deux Assemblées se sont mises d'’ac- 
cord sur la représentation des départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, ainsi que des 
territoires d'outre-mer, en tout neuf départements et terri- 
toires, au Sénat de la Communauté. 


Le texte accorde un représentant à chacun de ces départe- 
ments et territoires. Nous avons estimé, en eflet, que les 
termes me cer rue vu g équitable » contenus dans Tlordon- 
nance signifiaient pour ces départements et territoires qne cha- 
cun y devait avoir un représentant au Sénat de la Cormn- 
munauté. 


L'Assemblée nationale en désignera quatre, le Sénat en dési- 
gnera cinq et la répartition entre les deux Assemblées sera 
effectuée par un tirage au sort. 


Ce sont ces dispositions que nous vous demandons d'adopter, 
puisqu'elles ont également obtenu l'accord de la commission 
vompétente de l'autre Assemblée. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 28. 
(L'article 28, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 29.] 


M. le t. « Art. 29, — 1, Les représentants de l'As- 
semblée nationale à l'Assemllée parlementaire des commu- 
nautés européennes et à. l’Assemblée consultative du Conseil 
de l'Europe sont désignés suivant la procédure prévue à l’ar- 
ticle 26. 1 est procédé, pour les membres titulaires et sup- 
pléants de l'Assemblée consultative du Conseil de l’Europe, 


par scrutins séparés et successifs. 


« 2. A titre transitoire, les sièges occupés précédemment 
dans ces Assemblées par des députés représentant les anciens 
terriloires d'outre-mer de la République ayant opté pour le 
statut d'Etats de la Communauté seront âttribués à des repré- 
mn 1 de ces Etats désignés par le Sénat de la Commu- 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cet article concerne l'élection des membres 
des Assembiées européennes. 


Les dispositions proposées répondent à la déclaration faite 
l'autre jour dans cette enceinte par M. le Premier ministre au 
sujet de la représentation dans ces AsseniPlées des Etats mem- 
bres de la Communauté. 


Les représentants des Etats de la Communauté, à titre tran- 
sitoire et jusqu’à. la fin des négociations internationales qui 
vont être engagées par le Gouvernement, seront désignés par 
le Sénat de la Communauté. L'Assemblée fait 1e geste de 
consentir à celui-ci une désignation qui, normalement, revenait 
— ar. "pus français, et je suis sûr qu'elle le fait très 
volontiers. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 29. 
(L'article 29, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 32.1 


M. le Je donne lecture de l’article 32 dans la nou- 
velle rédaction proposée par la commission : 

« Art, 32. — La constitution d'une commission spéciale a 
l'initiative de l'Assemblée est de droit si deux commissions 
permanentes ont demandé, dans les quinze jours suivant la 
distribution, à se saisir pour avis d'un projet ou d'une pro- 


position de loi renvoyés à une autre commission permanente 





qui n’a pas encore slalué sur l'ensemble, sauf s'il s'agit d'un 
projet de loi de finances, La commission spéciale doit com- 
prendre au moins trois membres de chacune des commissions 
permanentes qui ont demandé à ètre saisies pour avis ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. te de rri ru L'article 32 se relie à l'article 87, sur lequel 
un amendement de M, Valabrègue avait été voté l'autre jour 
par l’Assembiée. 


Cet article prévoit que la constitution d'une commission spé- 
ciale est de droit lorsque deux commissions permanentes ont 
demandé à donner leur avis sur un texte qui est renvoyé à 
une troisième commission permanente. 


Si, en eflet, il est allégué, par des demandes d'avis, qu'un 
texte intéresse un nombre de députés qui peut varier de 210 
à 340, il vaut mieux confronter les opinions au sein d'une 
commission de trente membres. 


Dans ce cas, la cammission spéciale doit comprendre au 
moins trois membres de chacune des commissions perma- 
nentes qui ont demandé à être saisies pour avis. Le mode 
de désignation est toujours le même: ce sont les groupes qui 
désignent ces membres à la représentation proportionnelle, 
mais ils devront tenir compte des dispositions de l'article 32. 


M. le président. La parole est à M. Valabrègue, rapporteur 
pour avis de la commission de la production et des échanges. 


M. André Valabrègue, rapporteur pour avis de la commission 
de la production et des échanges. Le texte de la commission 
du règlement étant inspiré, sous une forme différente, des pré- 
occupations qui avaient incité la commission de la production 
et des échanges à déposer un amendement, la commission de 
la production estime que le texte de la commission du règle- 
_* lui donne entière satisfaction et, par conséquent, elle s’y 
rallie. 


M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur le rapporteur 
pour avis, 


#. président. L'amendement n° 44, qui avait été soutenu 
par M. Durbet, parait satisfait par le texte de la commission. 


M. le rapporteur, Oui, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 32, 
(L'article 92, mis auz voir, est adopté.) 


[Article 37.] 


M. le président. Voici la nouvelle rédaction proposée pour 
l'article 37: : 

« Art. 37. — 1. Lors de la nomination des commissions, les 
pr régulièrement constitués dans les conditions fixées à 
‘article 19 disposent, dans chaque commission permanente, 
d'un nombre de sièges proportionnels à leur importance numé- 
rique par rapport à l'effectif maximum de l'ensemble des 
commissions tel qu'il est prévu à l'article 36. 

« 2. Les membres des commissions sont nommés par l'Assem- 
blée au début de la législature et, chaque année, à la deuxième 
séance de la session ordinaire d'octobre, suivant la procédure 
fixée à l'article 25. 

« 3. Les commissions permanentes peuvent compléter l'effec- 
tif maximum prévu à l’article 36 par l'adjonction de membres 
choisis parmi les députés n'appartenant à aucun groupe, dans 
la limite d'un par fraction de trente membres de cet effectif ». 


M. Souchal avait déposé un amendement n° 50, qui paraît 
salisfait. 

M. le rapporteur. En effet, monsieur le président, il est satis- 
fait par le texte de la commission. 


M. le président, Vous n'avez pas d'autres observations à pré- 
senter sur l'article 37, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Non, monsieur le président, la commission 
a présenté toutes ses observations au cours de la discussion de 
cet article. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 37, 

(L'article 31. mis aux voix, est adopté.) 7" 
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[Article 87.] 


M. le président. Voici la nouvelle rédaction proposée pour 
l'article 87: 

« Art. 87. — 1. Le président d'une commission permanente 
qui s'eslime compétente pour donner son avis sur un projet ou 
une proposilion renvoyé à une autre commission permanente 
ou Spéciale informe l'Assemblée de sa demande d'avis qui est 
cr à l’Assemblée, sous réserve des disposilions de 
l'article 32. L'Assemblée statue sur cette demande après avoir, 
le cas échéant, entendu son auteur, un orateur contre, le Gou- 
vernement et le président de la commission saisie au fond. 


« 2. La commission saisie pour avis d'un texte renvoyé au 
fand à une commission permanente désigne un rapporteur qui a 
le droit de participer, avec voix consultative, aux travaux la 
commission saisie au fond. Réciproquement, le rapporteur de 
la commission saisie au fond a le droit de participer, fvec voix 
consultative, aux travaux de la commission saisie pour avis. 
Après son adoption par cette commission, l'avis est imprimé et 
distribué sans que le défaut de dépôt ou de distribution puisse 
faire obstacle à la discussion de l'affaire en séance. 


« 3. La commission saisie pour avis d'un texte renvoyé au 
fand à une commission spéciale désigne parmi ceux de ses 
membres appartenant à celte dernière commission un rappor- 
teur chargé de la tenir au courant des travaux de celle-ci. Ce 
rapporteur peut déposer et défendre devant la commission spé- 
eiale les amendements adoptés par la commission permanente 
saisie pour avis, Si ceux-ci ne sont pas adoptés par la commis- 
sion spéciale, ou si la commission permanente saisie pour avis 
ne les à pas présentés en temps utile pour qu'ils puissent être 
discutés par la commission spéciale, le rapporteur peut les dépo- 
ser et les défendre en séance an nom de la commission saisie 
pour avis. Le dépôt de ces amendements constitue l'avis de la 
commission permanente. 


« 4. Si la commission spéciale saisie au fond ne comprend pas 
de membres de Ja commission Le ere saisie pour avis, il 
est procédé comme il est dit à l'alinéa 2, » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. 1] s'agissait d'aménager le mier alinéa de 
l’article 87 compte tenu de l'adoption de l'amendement de 
M. Valabrègue, Ce premier alinéa a donc subi une modification 
de forme, mais le sens en est le même. 

L'article 87 prévoit maintenant qu'il y aura deux sortes de 
procédures pour avis: une procédure pour les textes renvoyés 
au fond à une commission permanente, qui est la procédure 
que nous connaissons, et une procédure, plus souple, pour 
les textes renvoyés au fond à une commission spéciale. En effet, 
une commission spéciale est censée compter parmi ses membres 
des représentants de différentes commissions permanenies ; 


ceux-ci, organiquement, aux termes de l’article 87, assureront . 


la liaison entre la commission permanente dont ils font partie 
et la commission spéciale à laquelle ils auront été désignés. 

Parmi eux, la commission permanente désignera un rappor- 
teur, et c'est au fur et à mesure des travaux de Ja commission 
spéciale qu'elle sera tenue au courant et pourra présenter des 
amendements. 

Les amendements qui auront été rejetés par la commission 
spéciale ou qui n'auront pas été présentés en temps utile à 
celle-ci pourront être repris en séance par le rapporteur, au 
nom de la commission saisie pour avis. C'est le dépôt de ces 
amendements qui constituera l'avis de la commission perma- 
nente. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix l'article 87. 


(L'article 87, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 108.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 108: 


Cnarrrre VI 


Rapports de l'Assemblée nationale avec le Sénat. 


« Art. 108. — 1. Au cours des deuxièmes lectures et des 
lectures ultérieures par l'Assemblée nationale des projets et 
des propositigns de loi, la discussion a lieu conformément au 
chapitre IV ho présent litre, sous les réserves suivanlies. 





« 2. La discussion des articles est limitée à ceux pour lesquels 
les deux assemblées du Parlement n'ont pu parvenir à un 
identique. 

« 3. En conséquence, les articles votés par l’une et l’autre 
assemblées dans un texte identique ne peuvent faire l’objet 
d'amendements qui remettraient en cause soit directement, soit 
par des additions incompatibles, les dispositions adoptées. 

« 4. Il ne peut être fait exception aux règles ci-dessus édic- 
tées qu'en vue d'assurer la coordination des dispositions adop- 
iles ou. procédez à une rectificetion imatérhilere 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, l’ensemble du chapt- 
tre VI concerne les procédures de discussion en deuxième lec- 
un et en lectures ultérieures des projets et propositions de 
oi. 

Sur ce point, nous avons recherché, pour différents textes, 
une coordination avec le Sénat. Nous pouvons dire que cette 
coordination est pratiquement réalisée. C'est vous 
demanderai de bien vouloir adopter, sans tication, les arti- 
cles 108 à 114 qui établissent toute la procédure de la navette. 

Il s’agit de l'application du texte de l’article 45 de la Consti- 
lution, qui pose des problèmes juridiques difficiles. 

J'estime æ la commission a fait la meilleure appréciation 
des droits l'Assemblée et du Parlement en la matière et 
qu'en scellant ainsi l'accord des deux assemblées elle a élaboré 
une procédure qui, à l'usage, se révélera à la fois pratique et 
conforme à la Constitution. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 108. 


(L'article 108, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 109 à 114.) 


M. le président. « Art. 109. — Le rejet de l’ensemble d’un texte 
au cours de ses examens successifs devant les deux assemblées 
du Parlement n'interrompt pas les procédures fixées par J'ar- 
ticle 45 de la Constitution. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 109. 


(L'article 109, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 110, — La décision du Gouvernement de provoquer la 
réunion d’une commission mixte paritaire dans les conditions 
de l’article 45 de la Constitution est communiquée au président 
de l’Assemblée, qui la notifie immédiatement à l’Assemblée 
nationale. Si la discussion du texte est en cours devant l’Assem- 
blée nationale, elle est immédiatement interrompue ». — 
(Adopté,) 


« Art. 111. — 1. En accord entre l'Assemblée nationale et le 
Sénat, le nombre des représentants de chaque assemblée dans 
les commissions mixtes paritaires est fixé à sept. 


« 2. Dans les mêmes conditions, sont désignés sept pr 
Ceux-ci ne sont appelés à voter que dans la mesure nécessaire 
au maintien de parité entre les deux assemblées. L'ordre 
d'appel est celui de leur élection. 


« 3. Une liste de candidats par catégorie est établie dans lés 
vingt-quatre heures par la commission compétente. 


« 4. Les autres candidatures doivent faire l’objet dans Je 
même délai d’une déclaration à la présidence. 


« 5. Au début de la première séance qui suit l'expiration de 
ce délai, il est procédé à la désignation conformément à l’ar- 
ticle 26 ». — {Adopté.) 


« Art. 112. — 1. Les commissions mixtes paritaires se réunis- 
sent, sur convocation de leur doyen d’âge, alternativement par 
affaire dans les locaux de l’Assemblée nationale et du Sénat. 


« 2. Elles élisent leur bureau, dont elles fixent la composition. 


« 3, Elles examinent Jes textes dont elles sont saisies suivant 
la pen ordinaire des commissions En par le règlement 
de l’Assemblée dans les locaux de laquelle elles siègent. 


« 4. Les conclusions des travaux des commissions mixtes pari- 
taires font j’objet de rapports imprimés, distribués dans chacune 
des deux Assemblées et communiqués officiellement, par les 
soins de leurs présidents, au Premier ministre ». — ‘Adopté.) 


« Art. 113. — 1. Si le Gouvernement n’a pas soumis le texte 
ue. mois par la commission mixte paritaire à l'approbation du 
Parlement dans les quinze jours du dépôt du rapport de la 
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commission mixte, l’Assemblée , avant la réunion de la 
commission, était saisie en dernier lieu du texte en discus- 


sion, peut en reprendre l'examen conformément à l'article 45, 


alinéa premier, de la Constitution. 
« 2. Lorsque l’Assemblée est saisie du texte élaboré par la 
commission mixte parilaire, les amendements sont 


soumis an Gouvernement avant leur distribution et ne sont 
distribués que s'ils ont recueilli son accord. 


« 3. L'Assemblée statue d’abord sur les amendements. Après 
leur adoption ou leur rejet, ou s’il n’en a été déposé, elle 
statue par un vote unique sur l’ens e du texte, », — 
(Adopté.) 


« Art. 413 bis. — 1. L'Assemblée nationale n'est vala- 
blement saisie suivant la procédure e à l'article 45, 
alinéa 4, de la Constitution, que si elle a préalablement exa- 
miné le texte de la commission mixte paritaire et si celui-ci 
n'a pas été adopté dans les conditions prévues à l’article 45, 
alinéa 3, de la Constitution, ou si la commission mixte pari- 
taire n’est pas parvenue à l’adoption d’un texte commun. 


« 2. Jorsque l’Assemblée nationale e, dans les condi- 
tions prévues à l’article 45, alinéa 4, de la Constitution, à une 
nouvelle lecture, celle-ci à lieu sur le dermier texte dont 
l'Assemblée était saisie avant la création de la commission 
mixte. 


« 3. Lorsque après cette nouvelle lecture l'Assemblée natio- 
nale est saisie par le Gouvernement d’une demande tendant à 
ce qu'elle statue définitivement, la commission saisie au fond 
détermine dans quel ordre sont appelés respectivement le texte 
de la commission mixte et le dernier texte voté par l'Assem- 
blée nationale, modifié, le cas échéant, par un ou plusieurs 
des amendements votés par le Sénat. En cas de + de 
l'un de ces deux textes, l’autre est immédiatement mis aux 
voix. Au cas de rejet des deux textes, le projet ou la proposi- 
tion est définitivement repoussé. 


« 4. Si le Gouvernement n'a pas demandé à l'Assemblée de 
statuer définitivement dans les quinze jours de la transmis- 
sion du texte adopté en nouvelle lecture par le Sénat, l'Assem- 
blée peut reprendre l'examen du texte suivant la procédure 
de l’article 45, alinéa premier de la Constitution. La procédure 
prévue par l'alinéa 4 dudit article ne peut plus recevoir d'appli- 
cation après la reprise de cet examen. ». — (Adopté.) 

« Art. 414. — 1. Tout projet de loi voté par l'Assemblée 
nationale et non devenu définitif est transmis sans délai par 
le président de l’Assemblée nationale au Gouvernement. En 
cas de rejet d’un projet de loi, le président en avise le Gou- 
vernement. 


« 2. Toute proposition de loi votée par l’Assemblée nationale 
et non devenue définitive est transmise sans délai par le pré- 
sident de l’Assemblée nationale au président du Sénat. Le 
Gouvernement est avisé de cet envoi. En cas de rejet d’une 

oposition de loi transmise par le Sénat, le président en avise 
e président du Sénat et le Gouvernement. 


«3. Lorsque l’Assemblée nationale adopte sans modification 
un projet ou une ee de loi votés par le Sénat, le 
président de l’Assemblée nationale en transmet le texte défi- 
nitif au Président de la République, aux fins de promulgation, 
par l'intermédiaire du secrétariat général du Gouvernement. 
Le président du Sénat est avisé de cette transmission. » — 
(Adopté.) 


[Article 122.] 


M. le président. « Art. 122. — 1. L'adoption de la motion 
suspend la discussion du projet de loi, La motion adoptée par 
l'Assemblée est immédiatement transmise au Sénat, accom- 
pagnée du texte auquel elle se rapporte. 


«2. Si le Sénat n'adopte pas la motion dans le délai de 
trente jours à compter de cette transmission, la discussion du 
projet reprend devant l’Assemblée au point où elle avait été 
interrompue. Aucune nouvelle motion tendant à proposer un 
référendum n'est alors recevable. 

«3. Ce délai est suspendu entre les sessions ordinaires ou 

ue l'inscription de la discussion de la motion à l’ordre 
du jour du Sénat a été empêchée par la mise en œuvre de 
A png prévue à l’article 48, alinéa premier, de la Consti- 
uuon. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le Faperr Les articles 122 et 123 traitent de la motion 
que les deux assemblées peuvent adresser au Président de 
la République pour lui demander de saisir le pays d’un projet 
de aux fins de référendum, : 








Cette demande, pour être efficace, doit être faite conjointe- 
ment par les deux assemblées. 


Le problème qui se pose au sujet de ces articles est celui 
de savoir ce qui se passerait si, la motion ayant été votée par 
l'une des assemblées, l’autre ne statuait pas à son sujet. Nous 
avons vu là une ge de suspendre indéfiniment la dis- 
cussion, en premi lecture, d'un projet de loi, ce qui n'est 
le vœu de -personne. 


C'est pourquoi nous avons fixé un délai dans lequel l'assem- 
blée qui est saisie la seconde doit se prononcer. Si elle ne 
s'est pas prononcée dans ce délai, la discussion reprend devant 
l'assemblée qui a été saisie du projet en premier lieu. 


Le délai est suspendu, bien entendu, entre les sessions ordi- 
naires. 11 l’est également au cas où la motion ne peut pas venir 
en discussion devant l’Assemblée saisie en second lieu parce 
que le Gouvernement aurait fait usage de son pouvoir d’inserire 
d'autres textes à l'ordre du jour, pouvoir qu'il détient de 
l'article 48, alinéa 1°, de la Constitution. 


Sur le délai, nous sommes en désaccord avec la commission 
compétente du Sénat 7 que ce délai soit de quarante 
jours à compter de transmission à une assemblée de la 
motion votée 1 l'autre, tandis que votre commission avait 
estimé qu'un délai de vingt jours était suffisant. 


A titre transactionnel, elle vous propose maintenant un délai 
de trente jours en vous demandant de l'adopter et à l’autre 
Assemblée de bien vouloir la suivre sur la voie de la transac- 
‘ion en adoptant également ce délai. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 122. 


(L'article 122, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 123 et 123 bis (nouveau).] 


M, le président. « Art. 123. — 1. Lorsque l'Assemblée est 
saisie par le Sénat d’une motion tendant à proposer de sou- 
mettre au référendum un projet de loi en discussion devant 
ladite Assemblée, cette motion est immédiatement renvoyée 
en commission. Elle est inscrite de droit en tête de l'ordre 
du jour complémentaire de l’Assemblée, si le Gouvernement 
n'en démande pas l'inscription à l’ordre du jour prioritaire. 


« 2. L'Assemblée doit statuer dans un délai de trente jours 
à compter de la transmission qui lui est faite par le Sénat. 
Ce délai est D entre les sessions ordinaires ou lorsque 
l'inscription de la discussion de la motion à l'ordre du jour 
de l’Assemblée a été empêchée par la mise en œuvre de la 
priorité prévue à l’article 48, alinéa 1°, de la Constitution. 


« 3. En cas d’adoption de la motion, le président de l’Assem- 
blée en informe le président du Sénat. Il notifie au Président 
de la République le texte de la motion conjointement adoptée 
par les deux assemblées. Celle-ci est publiée au Journal officiel. 


« 4. En cas de rejet de la motion, le président de l’Assemblée 
eu informe le président du Sénat. L'Assemblée à la suite 
de l’ordre du jour. Aucune motion tendant soumettre le 
projet au référendum n'est plus recevable devant l'Assembiée », 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 123. 


(L'article 123, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 123 bis. — Lorsque le Président de la République, sur 
2 du gouvernement, décide de soumettre au référen- 
um un projet de loi dont l’Assemblée nationale est saisie, la 
discussion du texte est immédiatement interrompue. » = 


(Adopté.) 
[Article 129.] 


M. le président. « Art. 129. — Les autorisations prévues aux 
articles 35 et 36 de la Constitution ne peuveut résulter, en ce 
qui concerne l’Assemblée nationale, que d'un vote sur un texte 
+ “a d'initiative gouvernementale se référant auxdits arti- 

es. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'article 129 concerne l'application des arti- 
cles 35 et 36 de la Constitution relatifs à la déclaration de guerre 
et à l’état de siège, 

L'Assemblée, après avoir recherché sur ces points un accord 


avec le Sénat, a préféré s'en tenir À une rédaction extrème- 
Lk mment vague qui prévoit que les autorisations prévues auxdits 
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articles résultent, en ce qui concerne l'Assemblée nationale, 
d'un vole sur un texte exprès visant les articles de la Constitu- 
tion auxquels il se réfère. 

Nous estimons que ce texte est de nature à ouvrir les possi- 
bilités les plus larges, dont nous espérons qu'il n’y aura jamais 
lieu d'user, et que, n'étant pas restriclif, 1} échappe à toute 
censure du Conseil constitutionnel. 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 129. 


(L'article 129, mis aux voir, esl adopté.) 


[Article 130,1 
M. le président. Je donne lecture de l’article 130: 


TITRE MI 
CONTROLE PARLEMENTAIRE 


Première partie. — Procédures d'information et de contrôle 
de l'Assemblée. 


CHAPITRE 7 
Communications du Gouvernement. 


« Art. 190, — 1, En dehors des déclarations prévues à l’arti- 
cle 49 de la Constitution, le Gouvernement peut demander à 


faire devant l'Assemblée des déclarations avec ou éans débat. 


« 2, Lorsque le Gouvernement a fait connaître que sa décla- 
ration pouvait comporter un débat, le président, après avoir 
recueilli les inscriplions des orateurs qui désirent mtervenir, 
organise le débat ou convoque à cet eflet, s’il le juge utile, 
la conférence des présidents. Le Premier ministre ou un mem- 
bre du Gouvernement prend la parole le dernier pour répondre 
aux oraleurs qui sont intervenus. 


« 3. Dans le cas contraire, le président peut autoriser un seul 
orateur à répondre au Gouvernement, 


« 4, Aucun vole, de quelque nature qu'il soit, ne peut avoir 
lieu à l'occasion des déclarations prévues au présent article, » 


M. Dejean a déposé un amendement n° 15 tendant à com- 
pléter in /ine le dernier alinéa de cet article par les mots: 
« s'i n'est demandé par le Gouvernement ». 


Monsieur Dejean, maintenez-vous cet amendement ? 


M. René Dejean, Oui, monsieur le président, mais avant de le 
soutenir j'aimerais connaître la décision de la commission. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, L'amendement présenté par M. Dejean 
revèt une importance certaine. 


La commission l'a rejeté par 12 voix contre 9, avec 5 absten- 
tions, Elle s'est rangée, ce faisant, à l'argumentation de son 
rapporteur suivant laquelle il ne convenait pas d'ouvrir au 
Gouvernement la possibilité de demander des votes dans des 
cas non prévus à l'article 49 de la Conslitution et sur des 
matières au sujet desquelles il entend faire librement une 
communication à l’Assembiée. 


Nous sommes partis du texte qui était antérieurement de 
droit commun suivant lequel, lorsque le Gouvernement fait 
une communication à l'Assemblée, un seul orateur a le droit 
de répondre. S'agissant de matières importantes, cette dispo- 
silion a paru exagérément restrictive et le Gouvernement 
comme l’Assemblée ont souhaité que, sur les communications 
du Gouvernement, un 4 de vues puisse s’instituer. C'est 
ce qu'a permis l'article 28 bis des règles provisoires, dont Je 
texte se retrouve intégralement dans l'article 130 du règlement 
définitif que nous vous proposons. 


Il ne convient pas, à notre sens, d'aller au-delà et de grefler 
maintenant un vote sur ce qui était, à l'origine, une simple 
communication, Si la matière est suffisamment importante 
pour justifier un vote, c'est qu'il s'agira d'une déclaration de 
politique générale. 


D'après une interprétation autorisée, d'ailleurs, nous pouvons 
dire qu'une déclaration de politique pass n'est pas forcé- 
ment une déclaration sur la généralité de la politique (Sou- 
rires). Une déclaration de politique générale peut étre une 





déclaration eur un problème particulier engageant la politique 

nérale du Gouvernement. Une déclaration sur Ja politique 
trangère, sur la politique algérienne, sur la politique écono- 
mique, financière ou suciale pourrait, si le Gouvernement le 
désirait, être considérée comme une déclaration de politique 
générale sur laquelle, aux termes du premier alinéa de l'ar- 
ticle 49 de Ja Constitution, il engagerait son existence. Ce serait 
alors l’article 147 du règlement qui s'appliquerait et non pas 
l'article 130. 

Ce que nous voulons éviler, c’est qu'au cours d’un débat 
sur une communication ordinaire du Gouvernement celui-ci, à 
la suite de remous dans l’Assemblée, soit entraîné à baptiser 
« communication de politique générale » une communication 
qui aurait, certes, éveillé l'attention de l’Assemblée, mais sur 
un problème qui ne serait que particulier. 


C'est pourquoi la commission, préférant que n'intervienne 
as un vole dans ce cas, à repoussé l'amendement de 
M, Dejean, 


M. le président. La parole est à M. Dejean. 


M. René Dejean. Mesdames, messieurs, je ne reviendrai pas 
sur les explications que l’Assemblée à enteadues hier, Le but 
de mon amendement est seulement de donner an gouverne- 
ment une possibi:ité que le règlement actuel lui refuse. 


En votant l’article 28 bis, il yaun mois, vous lui aviez per- 
mis de provoquer l'ouverture d'un débat à la suite de ses décla- 
rations. Je vous demande de Jui permettre — exclusivement 
dans la mesure où il le jugera utile et où cela correspondra à 
l'intérêt national dont il a la charge — de provoquer, et lui 
seul, un vote de l’Assemblée. 


Le récent débat sur la politique étrangère a suffisamment 
illustré l'utilité de mon amendement. Le vote de la commission 
me parait avoir laissé mes collègues partagés. 


Je demande à l’Assemblée de voter, par scrutin, l'amenñde- 
ment qui lui est proposé. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. Je voudrais me permett:e de rectifier une 
affirmation importante de l'exposé de M. = < cs En votant 
l'article 28 bis des règles provisoires, | Assemblée n’a rien per- 
mis du tout au gouvernement, L'Assemblée s'est permis à elle- 
méme de répondre au gouvernement par la voix de plusieurs 
de ses membres au lieu d’un seul. 


L'Assemblée n’a rien à permettre au gouvernement. Celui-ci 
tient ses droits de la Constitution et l’Assemblée n’a ni à lui 
défendre ni à lui permettre de demander un vote. Les rapports 
entre les pouvoirs ne résultent pas du règlement, mais de la 
Constitution; et je ne vois pas comment nous rrioné per- 
mettre au gouvernement de solliciter un vote de l'Assemb'ée 
dans les cas où il estime lui-même que la Constitution ne l'a 
pas prévu. 

I me semble qu'il y a là un point extrêmement grave et 
c'est pourquoi je maintiens l'opposition de Ja comnussion à 
l'amendement de M. Dejéan. 


M. Guy Mollet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Guy Moilet. 


M. Guy Mollet. Je ne pus pas intervenir dans ce débat; 
ce eont les dernières observations de M. le rapporteur qui 
m'y incitent. 

Je voudrais insister, auprès de l’Assemblée, sur le fait que, 
lorsque nous avons rédigé le projet de Constitution, devenu 
maintenant Constitution, une préoccupation s'est imposée à 
tous: établir une distinction entre les initiatives venant du 
Gouvernement, faisant appel à la majorité de l’Assemblée 
nationale et les initiatives venant de l'opposition. 

11 serait faux, je l’affirme, de dire que Ja Constitution interdit 
soit au Gouvernement — je le montrerai Ja suite, si l’occa- 
sion m'en est donnée — soit à l'opposition, d’avoir recours à 
d'autres procédés que Ja question de confiance ou la motion de 
censure. 

Dans le cas soulevé, j'estime que, sur une déclaration du 
Gouvernement, il devrait être possible à celui-ci — et ce serait 
souvent souhaitable pour lui-même — de permettre à une frac- 
tion de l’Assemblée, qui lui manifeste son désaccord eur d’au- 
tres questions, d’'ex er son assentiment sur un point précis 
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de la politique gouvernementale. (Applaudissements à l'ex- 
trème Le: ; au centre gauche, sur certains bancs au centre 
et à droite.) 

Je désirerais convaincre l'Assemblée en m'appuyant sur un 
exemple très précis. 

Dans le débat récent sur la politique internationale, «i Je 
Premier ministre avait été amené à poser la question de 
confiance sur sa politique internationale, il nous eût mis,.nous, 
dans une position très délicate; car nous n'aurions pas pu 
facilement affirmer notre confiance dans le Gouvernement à 
cause des problèmes économiques et sociaux. Cependant, il 
eût té utile, pour le gouvernement de la France, de pouvoir 
dire, face au monde, que, sur les problèmes de politique exté- 
rieure, il ne représentait pas seulement l'avis de sa majorité. 
çApplaudissements à l'extrême gauche, au centre gauche, sur 
certains bancs au centre et à droite.) 

Cela me paraît très clair et je demande à l'Assemblée de 
ne pas ajouter des restrictions à eelles que, sagement, la Cons- 
tituuon a voulu instituer. (Nouveaux applaudissements sur les 
mémes bancs.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est. à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à l’Assemblée, au moment où 
elle va voter, de bien vouloir ne pas se prononcer à la faveur 
d'un exemple, mais sur le fond du problème. 

Sans doute est-il aisé d'évoquer un débat qui a été parfai- 
tement digne, facile, et à l’occasion duquel le gouvernement 
jouissait, dans cette Assemblée, d'un appui qui débordait les 
frontières de la majorilé. Mais, parce que c'est le seu] exem- 
ple que nous ayons connu jusqu'à présent). (Protestations à 


l'ertrême gauche et à droite.) 
M. René Schmitt, ]] n’y à qu'à supprimer l'Assemblée! 
M Raymond Gernez. Oui, cela ira plus vite! 


M. Roger Souêhal. Vous prolestez parce que vous voud'iez 
pouvoir émetlre des votes « pour » ou « contre » selon vos 
convenances! (Protestalions à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Gernez. Nous sommes ici pour prendre des déci- 


sions. 


M. Roger Souchal. C'est de la démagog'e! (Exclamations à 
l'ertrème gauche.) 


M. le président. Je vous en prie, messieurs. Seul M. le rap- 
porteur a la parole. 


M. le ms ee Si nos collègues voulaient bien me per- 
mettre d'achever mes explications, je crois que nous pour- 
lions aisément passer ensuite au vote, 

Je ne vois pas pourquoi l’Assemblée s’émeut lorsque je dis 
qu'il n'y a eu, dans celte enceinte, depuis que l'article 28 bis 
à été voté, qu'une seule communication du Gouvernement sur 
un sujet qui était parfaitement facile pour ce Gouvernement. 
C'est la simple vérité et je ne crois pas qu'il faille s'en émou- 
voir, 

Je ne crois pas non plus qu’on quisse s'’émouvoir si je dis 
que toutes les communications du Gouvernement ne porteront 
pas sur des sujets aussi faciles. 

Si le Gouvernement a l'impression qu’à la suites de sa com- 
munication les orateurs, au lieu de se prononcer sur le contenu 
de celle-ci, n'auront d'autre but que de Jui arracher un vote 
qui sera remis à sa discrétion (/uterruptions à droite et à 
l'extrème gauche). 


M. Jean Legendre, 11 s’agit d’une faculté pour le Gouverne- 
ment et non d’une obligation. 


M. René Schmitt. Ce n'est pas nous qui déciderons ! 


M. le eur, Si, encore une fois, on m'avait laiscé finir 


ma phrase, certaines proteslalions eussent pu être évitées, car 
on l'eût trouvée fort ciaire. 

Si le Gouvernement, venant faire ici une communication dont 
le but originel, ne l'oubiions pas. est d'informer l'Assemblée, 
a le sentiment que les interventions de certains d'entre nous 
ont pour but, non pas de se prononcer sur le texte de celte 





communication, mais d'obtenir un vote — remis à sa discré- 
tion, certes, mais sans autre critère, pour le refuser ou pour 
l’accepter, que son bon plaisir et le climat de l’Assemblée — 
je crains que, par la suite, il ne prenne plus aussi souvent 
ue nous le souhaitons l'initiative des déclarations qu'il nous 
oit. (Erclamations à l'extrême gauche et sur divers bancs. — 
Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Raymond Gernez. Ce n'est pae sérieux! 
M. Jean Montalat. Suppr mez donc l'Assemb:ée ! 


M. le . Je vais mettre aux voix par serulin public 
l'amendement n° 15 de M. Dejean. 


Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 
Palais et sera ouvert dans cinq minutes, 


D. COCO TURN TS © VTT TS VONT VTT ST 9 06 © :0 


M. le président. Je prie Mmes. et MM. les députés de bien 
voulo:r regagner leur place. 

Le ecrutin est ouvert. 

Iluissier:, veuillez recueillir les votes. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de suffrages exprimés............ 533 
Majorité absolue............. éssibsocsesss 267 
Pour l’adoption..... css 239 
COMFE .......e og s... JU0 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 130. 


(L'article 130, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La conférence des présidents devant se réunir 
dans quelques minutes, à dix-huit heures et demie, je vais 
lever la séance. (Prutestations sur divers bancs.) 

Je dis: la conférence des présidents devant se tenir à dix-huit 
heures et demie, l'Assemblée reprendra ses travaux ce soir à 
vingt et une heures et demie. 


Sur divers bancs. Vingt et une heures! 


M. le président. Il a été annoncé que la séance de ce soir 
s’ouvrirait à vingt et une heures et demie, come les jours 
précédents. 

Nombre de nos collègues en ont tenu compte pour prendre 
leurs engagements et je ne crois pas qu'il soit opportun et de 
bonne regie de modifier sans cesse notre horaire de travail 


— 6 — 
ORDRE DU JCUR 


M. le président. En conséquence, ce soir, à vingt et une 
heures et demie, deuxième séance publique : 

Fixation de l’ordre du jour: 

Suite et fin de la discussion des conclusions du rapport de 
la commission nn — du règlement chargée de préparer et 
de soumettre à l’Assemblée nationale un projet de règlement 
détinitif (n° 91, — M. Habiv-Delonele, rapporteur). 


La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-huit heures trente minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


REXÉ Masson. 


+0 +— 
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Game. Lurie. Reynaud (Paul) 
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SCRUTIN (N° 22) Gavin | Maiilot. eee ar 
ernez. . 
Sur l'ensemble de la proposition de résolution Godaunec Es de Rivière (Joseph) 
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relative à la bibliothèque polonaise de Paris. G {de). Msllem (AN). R n. 
Grasset (Yvon). en Roche-Defrance. 
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Bayou (Raoul). Carous, ee — va - 0 Neuwirth. Thibault (Edouard). 
Beauguitte (André). Carter. Devè y: Labbé Noiret. Thomas. 
Béchard (Paul), Carville (de). Devi # Lacaze us. 
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Catayée. Dites t Lacesie Laéymondie Palmero, Toutain. 
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Relabed (Slimane). Cerneau. D hbou: Lafont. Pasquini. Trelle. 
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Bergasse. COharret. Drouot-L'Hermine. Laudrin, Morbihan. Peyret. Van der Meersch. 
Bernasconi. Charvet. Duchateau. Laurent Peytel. Var. 
Berrouaine (Djelloul). | Chauvet. Ducos. Lauriol. Peté. Vaschetti. 
Besson (Robert). Chavanne. Duflot. Lavigne. Pianta. Vayron (Philippe). 
Bettencourt. Chazelle. Dufour, Lebas. Pic. Vendroux. 
Biaggi. Chelha (Mustapha). |Pumas. Le Bault de la P ÿ#rz, (Pmmenel). 
Bidoult (Georges). Chibi (Abdelbaki), | Pumortier. bourg (de). Viallet. 
Billères. Chopin. Durand. cocq. Pillet. Vidal. 
Bisson. Clamens. Durbet. Le Duc (Jean). Re M (de). 
Blin. Clerget, TTOUX. Leenh (Francis). vidie. 
Bonnet (Christian). Colinet. Dusseaulx. "Ormesson. net. Vitel (Jean). 
Bonnet (Georges). Collette. Duterne. Pieven ps Vitter (Pierre). 
Bord. , Collomb. Dutheit. " Voi 
Borocco. Colonna (Henri). Duvillard. Legroux. olano. oisin. 
Boscary-Monsservin, Colonna d'Antriant. |Ebrard (Guy), Le Guen. Poudevigne. LT 
Boscher. Commenay. ele .—# out. Lane M, Poupiqunt (00). we ler (René). 
sson. omte-Offlenbac vr us er eber. 
Mlle Bouabsa (Khelra).| Conte (Arthur). Fabre (Henri). Le Pen. Privet. Weinman. 
Boualam (Saïd). Coste-Fioret (Paul). pe lala. STE toits me DS min 
uchet, Coudray. auiquier. . Puech-Samson. (Moh A 
Boudet. Coulon. Faure (Maurice), Le Tac. Quentier. Ziller, 
Boudi (Mohamed). Coumaros. Féran (Jacques). 
Boudjedir (Hachmi'. |Courant (Pierre). Feuillard. 
Bouhadjera (Belaïd). | Crouan. Filliol. 
Boulllol. Crucis. Forest. Ont voté contre: 
Boulet, Dalainzy. Fouchier, 
Boulsane (Mohamed). | Dalbos. Fouques-Duparc. 
Bourdellès. Danilo. Fourcade (Jacques). MM. Cermolacce. Rochet (Waldeck). 
pourgueis (Georges). Darchicourt. Fourmond. Ballanger (Robert). Grenier (Fernand). Schmittlein. 
geois (Pierre). Darras. Fraissinet. Billoux. Lalive, Villon (Pierre). 
Bourgoin, Dassault (Marcel). François-Valentin, Canoe, Nilès. 
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Se sont abstenus volontairement : 








MM. Foyer. N'ngesse 
Becue Garnier. Palewski ean-PauP,. 
Benhac ine (Abdel- ere Peretti. 
madjid). Gracia (de). Perrin (Joseph). 
Bignon. Habib-Deloncle. Pflimlin. 
Boinvilliers. Jacquet (Marc). Pigeot. 

Boulin. Jarrot. Poutier. 
Catalifaud. te ge (de). Raphaël-Leygues. 
Césaire . À 

Clermontel. eg A fe — péstisess: 
Damette, . _ _ a 

Mme Devaud Leduc {René). 

ia Lemaire. scheRs (Ro rt]. 
piet Malène (de la). Terrenoire. À 
bjouini (Mohammed). | Mallevilie. Touret. 
bronne. Maloum (Hafid) Vanier. 

Dubuis. er Vignau. 
puchesne, Mayer (Félix). Villedieu. 
Fanton. Missofle. 

N'ont pas pris part au vote : 

MM. Conombo. Montesquiou (de), 
Alduy en * cn Pouvanaa. ). 
anthonioz. ia (Mamadou uedreogo (Kango 
Apithy. Dicko (Hammadoun).|Padovani. 

Aubame. Diori (Hamani), Pécastaing 
Barbour ha (Mohamed). | Duveau. Perrin (François). 
Bedredine (Mohamed). | Escudier. Philippe. 

Benhalla (Khelil}, Félix- -Tchicaya. Rakotovelo 

Bérard. Ferri (Pierre). Richards L 

Bocoum (Barema Gouled (Hassan). S L ‘(André 
Kissorou). Grenier (Jean-Marie). cd { 1. 

Boisdé (Raymond). Guissou (Henri). ERENOr. 

Boni (Nazi). Keita (Modibo). Sidi el Mokhtar. 

Broglie (de). Laurelli. Sissoko Fily Dabo. 

Camino Lenormand (Maurice).|/Thorez (Maurice). 

Cheikh (Mohamed Lisette. Tsiranana. : 
Saïd). n (Hubert). Widenlocher. 

Condat-Mahaman. i (René). 








Ont délégué leur droit de vote : 
(Application de l'ordonnance ne 58-1066 du 7 novembre 1958.) 


Arabi el Goni à M. Malbran!. 
Bernasconi à M. Bourriquet. 
Boutalbi à M. Ihaddaden. 
Chapalain à M. Le Theule. 
Chibi à M. Portolano. 
Coudray à M. Michaw (Louis). 
Darras à M. Evrard. 
Desouches à M. Gauthier. 
bieneseh à M. Rauit. 
brouot-l'Hermine à M. Fabre. 
Ehm à M. Grussenmeyer. 
Faure (Mawurire) à M. Brocas. 
Forest à M. Duchâteau. 
Fouques-Dupare à M. Lopez. 
Gouled (Hassan) à M. Habit- 
Deloncle. 
de Gracia” à M. Bignon. 
ne (Jean-Marie) à M. Sou- 


MM. 


Mie 
MM. 


chal. 
Hostache à M. Marchetti. 





MM. Jacson à M. Nou. 

Jarrosson à M. Henauit. 
Lainé (Jean) à M. Bégouin. 
Lenormand à M. Simonnet. 
Martinache à M. Delbecque. 
Meck à M. Thomas. : 
Mekki à M. Neuwirth. 
Motte à M. Debray. 

Noiret à M. Peyrefitte. 
Ouedraogo à M. Lemaire. 
Palewski à M 
Poignant à 
Rombeaut à M 
Sesmaisons (de) à M. Orrion. 
Taïtinger à M. Falala. 
Thoraîller à M. Duvillard. 
Vais vo à M. Montel 


Mie 
MM. 


(E 

Var M. Montalat. 
Widenlocher à M, Bayou 
(Raoul). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre de suffrages eXpriMéS.......sssssssessess 477 
Majorité absolue.............,...... Ses esse css 239 
Pour l'adoption........ssss.sesss se 467 
CRIS  s.coossococcts Cnsbecodere 10 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 


à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 23) 


Sur l'amendement de M. Dejtan à l'article 130 du projet de règlement 
dtJiniti[ de l'Assemblée nationale {Vote possible après les déclara- 
tions du Gouvernement, à la demande de ctlui-ci). 


Nombre de suffrages exprimés, ...........sssssss 517 
Majorité absolue.......... ceonasetegedeocooscoucse 259 
Pour l'adoption... éosononpososes DD 
Contre ............ codée 286 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Aillières (d”’). 
Albert-Sore] (Jean). 
Alliol. 


Mme Ayme de la Che- 


vrelière. 
Baïllanger (Robert). 
Barniaudy. 

Barrot (Noël). 
Baudis. 

Bayou (Raoul). 
Béchard (Paul). 
Bégouin {André). 
Bénard (Jean). 
Bergasse. 

Billéres. 
Billoux. 

Blin. 

Boisdé (Raymond). 
Bonnet (Georges). 
Boscary-Monsservin. 
Bosson. 

Boudi (Mohamed). 
Bouillol. 
Bouniellès. 
Bourgeois (Pierre). 
Bourne. 

Boutard. 
Bréchard. 

Brocas. 
Brugerolle. 
Caillaud, 

Cance. 

Cassagne. 

Cassez. 

Catayée. 
Cermolacce. 
Cerneau. 

Césaire. 
Chandernagor. 
Chapuis. 
Chareyre. 
Charpentier. 
Charvet. 

Chauvet. 
Chazelle. 
Clamens. 

Colinet. 

Collomb. 

Colonna d’Anfriani. 
Commenay. 

Conte (Arthur). 
Coste-Floret (Paul). 
Coudray. 

Cou'on. 

Dalainzy. 
Darchicourt. 
Darras. 

David (Jean-Paul). 
Davéust, 

Debray. 

Dejean. 
Delachenal. 
Delemontex. 
Delesalle, 

Delrez. 

Denvers. 

Derancy. 
Deschizeaux. 
Deshors. 
Desouches, 
Devemy. 





Ont voté pour : 


Mile Dienesch. 
Dieras. 

frxmier. 

Do;ez. 
lNoinenech. 
Dorey. 

Douzans. 
Dubuis. 
Duchäteau. 
Duchesne. 
Duces. 

Dufour. 
Dumortier. 
Durand. 
Durroux. 
Dutheil. 

Ebrard (Guy). 
Evrard (Just). 
Faulquier. 
Faure for 
Féron (Jacques). 
Ferri (Pierre). 
Feuillard. 
Forest. 
Fouchier. 
Fourcade (Jacques). 
Fourmond. 
François-Valentin, 
Frédéric-Pupont, 
Fréville. 
Fulchiron 
Gabelle Pierre). 
Gaillard (Féjix). 
Gauthier. 
Gavini. 

Gernez. 
Godonneche. 
Grandmaison (de). 
Grasset-Morel. 
Grenier (Fernand). 
Grèverie. 
Guillain. 

Guitlon (Antoine). 
Halbout. 

Hanin. 

Hémain. 
Hénauit. 
Hersant. 

Ihue]. 

Jaillon, Jura. 
“apiot 

Jarrosson 
Joyon. 

Junot. 
Juskiewenski. 
Kir. 

Kuntz. 

Lacaze. 

Lacroix. 
Lagaillarde. 
Lainé (Jean). 
Lalle. 


Lambert. 

Larue (Tony). 
Laurent. 

Leenhardt (Francis). 
Lefèvre d'Ormesson. 
Legaret. 

Legendre. 

Le Guen. 

Lejeune (Max). 
Lenormand (Maurice). 
Le Pen. 


Le Roy Ladurie. 
Lolive. 
Lombard. 
Longequeue. 
Longuel, 

Lux. 

Marie (André). 
Mariotte. 
Mayer (Félix). 
Mazurier. 
Meck. 
Méhüuignerie. 


Mercier. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Mollet À env 

Mondo 

Mennertite (Pierre). 

Montalat. 

Montel (Eugène). 

Muller. 

Nilès. 

Orrion. 

Orvoén. 

Falmero. 

Paquet. 

Mme Patenôtre 
{(iacqueline). 

Pavot. 

Pécastaing. 

Perrin (François), 

Petit (Eugéne- 
Claudius), 

Pfliimlin. 

Pianta. 

Pic. 

Pierrebourg (de). 

Pillet. 

Pinoteau. 

Pleven (René). 

Poignant. 

Portolano. 

Poudevigne 

Privat (Charles). 

Privet. 

Quinson. 

Rault. 

Raymond-Clergue. 

Regaudie, 

Rieunaud. 

Ripert. 

Rivière (Joseph). 

Roche-Defrance. 

Rochet (Waïldeck). 

Roclore. 

Rombeaut 

Rossi. 

Royer. 

Saadi (Al). 

Sablé. 

Sallenave. 

Salliard du Rivault 

Sanglier (André). 

Schaffner. 

Schmitt (René). 

Schuman (RobertY. 

Schumann (Maurice), 

Seitlinger. 

Sesmaisons (de). 

Simonnet. 

Sourbet, 

Szigeti. 





Terré. 
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Thibault (Edouard). Utrieh. Vignau., Tardieu., Van der Mcersch. Vitel (Jean), 
Thomas. Valentin (Jean). Villon (Pierre). Tebib (Abdallah). Vanier. Vitter (Pierre). 
Trébosc. Vals (Francis). Voilquin, Terrenoire. Vaschetti. Voisin. 
Trellu. Var. Weber, Thomazo. Ven.iroux. Wagner. 
Trémolet de Villers. | Vayron (Philippe). Yrissou. Thorailler. Viallet, Walter (René). 
Turroques. Véry (Emmanuel). Tonmfasini. Vidal. Weinman. 
Touret. Villedieu. Zeghoul (Moliamed). 
Toutain. Villeneuve (de). Züler. 
Valabrègue, Vinciguerra. 


MM. 
Abde;sselam. 
Agha-Wir. 
Albrand. 
Anthontoz. 

Arûbi el Goni. 

Armuif, 

Arrighi (Pascal). 

Azeunm (Ouali). 

Baouya. 

Halte-ti. 

Bay lot 

beaugitte (André). 

Becker 
becue, 
Bégue. 
Bekri (Mohamed). 
Belabed (>limane). 
Bénard (François). 
Bendjelida (Al). 
Henelkadi (Benalia). 
Benhacine (Atbdel- 
madjid). 

Rénouville (de). 

Benssedick Cheikh. 
Bérard. 

Béraudier. 

Bernasconi, 

Berrouaine (Djelloul). 
Besson (Robert). 

Bettencourtl. 

Biaggi. 

Bignon. 

Bisson. 

Roinvillliers. 

Bonnet (Christian). 

Bord. 

Rorocco, 

hoscher. 


Mile Bouabsa (Kheira). 


Houalam (Saïd). 
Bouchet. 

houdet. 

Roudjedir (Hachmi). 
Bouhadjera (Belaïd). 
Boulet. 

Boulin. 

Rourgenis (Georges). 
Bourgoin. 
Bourgund. 
Rourriquet, 
houtalbi (Ahmed). 
Brice. 

Rricout, 

Briot 

Bruelle. 

Buot (lenrt). 
Burlot, 

Buron (Gilbert). 
Cachat, 

Caillemner. 

Calmé jane. 

Carous. 

Carter. 

Carville (de). 
Catalifaud. 

Cathala. 

Chapalain. 

Charié. 

Charret. 

Chavanne. 

Chelha (Mrsltapha). 
Chibi (Abdelbaki). 
Chopin. 

Clerget. 
Clermontel. 
Collette. 

Colonna (Henri). 
Comte-Offenbach. 
Coumaros. 

Courant (Pierre). 
Crouan, 
Crucis. 
Dalbos. 
Damette, 
Danilo. 
Nassau]! 
Degrae\e. 


(Marcel). 








Ont voté contre: 


De'aporte. 

Detbecque. 

Deliaune. 

benis (Bertrand), 

Denis (Ernest). 

Deramchi (Mustapha) 

Mme Devaud 
(Marcelle). 

De vèze. 

Diet. 

Diligent. 

Djebbour (Ahmed). 

Doublet, 

Dreyfous-Ducas. 

Dronne. 

Duflot. 

Dumas. 

Durbet. 

Dusseaulx, 

Duterne. 

Duvillard. 

Eh. 

Fabre (Henri), 

Fala'a. 

Fanton. 

Fillol. 

Fouques-Duparc. 

Foyer. 

Fraissinet. 

Fric (Guy). 

Frys. 

Gahlam Makhlouf. 

Gamel. 

Garnier. 

Garraud. 

Godefroy. 

Gracia (de). 

Grasset (Yvon). 

Grenier (Jean-Marie). 

Grussenrmeyer, 

Guetlaf Ali. 

Guillon. 

Guthmuller, 

Habib-Deloncle. 

Ialgouët (du). 

Hassani (Noureddine). 

Hauret 

Heuillard. 

Hoguet. 

Hostache. 

Ihaddaden (Mohamed). 

loualalen (Ahcène), 

Jacquet (Mare). 

Jacquet (Michel). 

Jacson. 

Jamat, 

Jarrot. 

Jouauit. 

Jouhanneau. 

Kaddari (Djillali). 

Kaouah (Mourad). 

Karcher. 

Kervegnen (de), 

Mme Khcbtani 


Liogier. 
Liquard. 

Lopez. 

Luciani. 

Lurie. 

Mahias. 
Maillot, 
Mainguy. 
Malbrant. 
Malène (de la). 
Mallem (Ali). 
Matlleville. 
Maloum (Hañd). 
Marçais, 
Marcellin. 
Marcenet, 
Marchelti. 
Maridet, 
Marquaire. 
Mile Martinache. 
Maziol. 

Mazo., 


Messaoudi (Kaddour). 


Mirguet. 

Miriot. 

Misofle. 
Mocquiaux. 
Molinet, 
Montagne (Max). 
Moore. 

Moras. 

Motte. 


Moulessehoul (Abbès). 


Moulin. 

Nader. 
Neuwirth. 
Noiret. 

Nou. 
Nungesser. 
Palewski (Jean-Paul). 
Pasquini. 
Peretti. 

Perrin (Joseph). 
Perrot, 
Peyrefille. 
Peyret. 

Peylel. 

Pezé. 

Picard. 

Pigeot. 
Pinvidic. 
Plazanet. 
Poutpiquet (de). 
Poutier. 
Profichet. 
Puech-samson. 
Quenlier. 
Radius. 
Raphaël-Leyçgues. 
Renouard. 
Renucci. 
Réthoré. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 


(Rebiha). Ribière (René). 
Khorsi (Sadok). Richards. 
Labbé. Rivain. 
La Combe, Robichon. 
Laffont. Roques, 
Lapeyrusse Roulland. 
Laradi (Mohamed). Rousseau. 
Laudrin, Morbihan. Roustan. 
Laurelli. Roux. 
Laurin, Var. Ruaïis. 
Lauriol,. Sagelle. 
Lavigne. Sahnouni (Brahim). 
Lebas. J“aïldi (Berrezoug). 
Le Bault de la Sainte-Marie (de). 
Morinière. Salado. 
Lecocq. Sammarcelli, 


Le Douarec. 
Le Duc (Jean). 
Leduc (René). 
Legroux. 
Lemaire. 

Le Montagner. 
Lepidi. 

Le Tac. 


Sanglier (Jacques). 
Sanson. 

Santoni. 

Sarazin. 
Schmittlein. 
Sicard. 

Sid Cara Ohérif. 
Souchal. 





Le Theule. 


Taittinger (Jean). 











Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Al Si Boubakeur, 


Bidauit (Georges). beviq. 


N'ont pas pris part 


Boulsane (Mohamed). 


Djouini (Mohammed): 
Médecin. 


MM. Mme Delabie. Monlesquiou (de). 

Alduy. Dia (Mamadou). Morisse. 
Apithy. Dicko (lHiammadoun). |Maynet. 
Aubaine. Diori (Hamani). Ooja Pouvanaa. 
Barboucha ‘Mohamed). | Drouot-L'Hermine. Ouedraogo (Kau,o). 
Bedredine (Mohamed). | Duveau. Padovani. 
Benhalla (Khelit). Escudier.  - Philippe. 
Bocoum (Baréma Félix-Tchicavya. Rakotovelo. 

Kissorou). Gouled (Hassan). Rousselot. 
Boni (Nazi). Guisson (Henri). Senghor. 


Broglie (de). Keita (Modibo). 





Sidi el Mokhtar. 





Camino. Lacoste-Lareymondie |Sissoko Fily Dabo. 
Canat, (de). Teisseire. 
Chamant. Lisette. Thorez (Maurice). 
Cheikh (Mohamed Maga (Hubert). Tsiranana. 

Saïd). Mekki (René). Turc (Jean), 
Condat-Mahaman. Moatti. Widenlocher. 
Conom bo. Montagne (Rémy). 


Ont délégué leur droit de vote : 


(Application de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958.) 


MM. Arabi el Goni à M. Malbrant. | MM. 
Bernasconi à M. Bourriquet. 
Boutalbi à M. Ihaddaden. Mie 
Chapalain à M. Le Theule. |} MM. 
Chibi à M. Portolano, 
Coudray à M. Michaw (Louis). 
Darras à M. Evrard. 
Desouches à M. Gauthier. 

Mile Dienesch à M. Rault. 

MM. Drouot-l'Hermine à M. Fabre. 
Ehm à M. Grussenmeyer. 
Faure (Maurice) à M. Brocas. 
Forest à M. Duchäleau. 
Fouques-Duparc à M. ep 
Gouled (Hassan) à M. Habit- 

Deloncle. 
de Gracia à M. Bignon. 
Grenier (Jean-Marie) à M. Sou- 
chal. 
Hostache à M. Marchetti. 
Jacson » M. Nou. 
Jarrosson à M. Henault. 





Lainé (Jean) à M. Bégouin. 
Lenormand à M. Simonnet. 
Martinache à M. Delbecque, 
Meck à M. Thomas. 
Mekki à M. Neuwirth, 
Motte à M, Debray. 
Moynet à M. Bergasse. 
Noiret à M. Peyrefitte. 
Ouedraogo à M. Lemaire. 
Palewski à M, Mirguet. 
Poignant à M. Mercier, 
Rombeaut à M, Lambert. 
Sesmaisons (de) à M. Orrion. 
Taittinger à Falala, 
Thorailler à M. Duvillard. 
Tomasini à M. Sanson, 
Vals (Francis) à M. Montel 
(Eugène). 
Var à M. Montalat. 
Widenlocher à M. 
(Raoul). 


Bayou 


N'a pas pris part au vote : 


M. Jacques Chaban-Delmas, président 





de l’Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre de suffrages eXPriMÉS...........ssssse.s 599 
Majorité absolue sr. CERPRELILILILIIILIILLLELEET 267 
Pour l'adoption... vorsosonsssss 233 


Contre ....... 


Mais, après vérificalion, ces nombres © 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


CRERELERLELLLITLILLLLZ) 200 


nt été rectifiés conformément 





+0e+— 


| | 


2, dr 
eur 


7. | 
8. | 
s. _— 
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Art. 132, 
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Amendement n° 58 rectifié de M. Pleven: MM. Pleven, le rap- 
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PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 


La séance est ouverte à vingt et une heures trente, 


—(— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance. de 
ce jour à été affiché ét distribué. vo 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté, 


REMPLACEMENT D'UN MEMBRE 
DE L'ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE EUROPEENNE 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
parlementaire européenne une lettre invitant l’Assemblée natio- 
nale à désigner l’un de ses membres pour remplacer M. Savary, 
dont le mandat a pris fin. 

Si la présidencé était saisie avant le mercredi 10 juin, à 
midi, d’une seule candidature, celle-ci serait, conformément 
à l'article 9, paragraphe B, du règlement, affichée et publiée, 
et soumise à la ratification à la première séance suivant la 
publication. 

S'il y avait plusieurs candidatures ou une opposition, la date 
du scrutin serait fixée sur nouvelle proposition de la conférence 
des présidents. 


3 — 
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. I. J'informe l'Assemblée que sont inscnts 
par le Gouvernement à l’ordre du jour des séances : 


De demain jeudi après-midi: 

Une déclaration du Premier ministre sur la politique gouver- 
nementale à l'égard des problèmes algériens. 

Immédiatement après cette déclaration, la séance “sera levée 
Le permettre aux groupes et ensuite à la commission dés 

nances de se réunir. 

De mardi 9, après-midi et soir, et mercredi 10, après-midi et 
er | us discussion organisée de projets de loi relatifs à l’AJ- 
gérie. 
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De mardi 16 après-midi, mercredi 17 après-midi et jeudi 18 
après-midi : 

Le projet modifiant l'ordonnance relative à l'élection des 
députés des territoires d'outre-mer ; 

Le projet instituant une servitude sur les fonds privés pour 
la pose de canalisations publiques d'eau ou d'assainissement ; 

Le projet étendant l'ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 1959 
insliluant en matiére de loyers diverses mesures de protection 
en faveur des fonctionnaires affectés où détachés hors du ter- 
riloire europeen ; 

Le projet de loi portant statut de l'économat de l’armée; 

Le projet relatif à certaines dispositions applicables aux 
convoyeuses de l'air; 

Le projet fixant les conditions de recrutement et d'avance- 
ment des cadres du service du matériel de l’armée de terre; 

Le projet modifiant les articles 17 et 151 du code de justice 
Mililaire pour l’armée de mer; 

Le projet autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention entre la France et la Belgique tendant à éviter 
les doubles impositions ; 

Le projet de loi de finances rectificative pour 1959. 

IH, — D'autre part, en application de l’article 55 du règle- 
ment provisoire( la conférence des présidents rappelle l'inseri 
tion à l'ordre du jour du vendredi 5 juin après-midi, de 


douze questions orales sans débat, dont la liste a été publiée 
en annexe du compte rendu intégral de la séance du 26 mai. 
[LLR Enfin la conférence des présidents propose à l’Assem- 


blée de ne pas tenir séance les jeudi 11 et vendredi 12 -juin 
en raison d'un congrès politique. 

Personne ne demande la parole ?. 

- mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
Sidents. 


(Les proposilions de la conférence des présidents, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


M. le président. La conférence des présidents se réunira jeudi 
5 juin, à dix-huit heures quinze, pour organiser le débat sur 
des projets relatifs à l'Algérie. 


ide 


REGLEMENT DEFINITIF DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Suite de la discussion des conciusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la disens- 
sion des conclusions du rapport et du rapport supplémentaire 
de Ja commission spéciale dn règlement chargése de préparer 
et de soumettre à l'Assemblée nationale un projet de règle- 
ment détinitif, (N° 9-447.) 


Cet après-midi, l'Assemblée à commencé l'examen des arti- 
cles réservés et s'est arrêtée à l’article 131. 


[Article 131.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 19H: 


Cuarrrre H 


Questions orales. 


* Art. 1H. — 1. Les po orales sont posées par un 
député à un ministre; celles qui portent sur la politique géné- 
raie du Louvernement sont posées au Premier ministre. 

7 


« 2. Les questions oräles doivent être sommairement rédi- 
pées et se limiter aux eléments strictement indispensables à 
a Compréhension de la question. Elles peuvent être posées 
sous la forme de questions orales avec débat ou de questions 
orales sans débat. 


« 3. Tout député qui désire poser une question orale en 


remet le texte au président de l’Assemblée qui le notifle au 
Gouvernement. 


« 4. Les questions orales sont publiées, durant les sessions 
et hors sessions, au Journal officiel. 

« 5. Au fut et à mesure de leur dépôt, les questions orales 
sont inseriles par la présidence au rôle des questions orales 
avec-débal ou au rôle des questions orales sans débat. 

« 6, Dans le cas où une question écrite est transformée en 
question orale, en application de l'article 136, son rang au 





——— 


rôle des questions orales sans débat est déterminé d'après sa 
publication comme question écrite ». | 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 131. 


(L'article 131, mis aux voix, est adopté.) 


[Article Y22.] 


M. le président. « Art, 192. — 1. La séance du vendredi après- 

midi est réservée par priorité aux questions orales; la premitre 

er de la séance est consacrée aux questions orales sans 
at. 

« 2. L'inscription des questions orales à l’ordre du jour de 

celte séance est décidée par la conférence des présidents au vu 

des deux rôles de ces questions arrêtés la veille de sa réunion. 


« 3. La conférence des présidents peut seule déci-ler la jonc- 
tion de questions orales sur des sujets identiques ou connexes. 

« 4. Elle peut transférer une question orale d’un rôie à l’au- 
tre ou renvoyer une question orale au rôle des quesuions écri- 
tes. Elle à toujours la faculté d'inscrire une question orale quel 
que soit le rang d'inscription de cette question. 

« 5, L'ordre du jour de la séance réservée par priorité aux 
questions orales ve être complété par la discussion de projets 
ou propositions de loi ou de itions de résolntion ingcrits 
ns, les conditions prévues à l'article 89 du présert règle- 
ment, » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Michel Habib-Delonele, rapporleur. Mesdames, messieurs. 
au point du débat où nous sommes parvenus, la commission à 
le devoir de faire part à l’Assemblée des décisions qui sont 
intervenues au cours de sa séance d'hier au sujet des articles 
qui font l'objet du rapport supplémentaire qui vous est soumis 
ce soir. 

Les articles 192 et 133 sont intimement liés. En effet, l’arti- 
cle 132 concerne la fixation de l'ordre du jour de cette séance 
du vendredi qui, aux termes de la Constitution et du règle- 
ment, est réservée par priorité aux questions orales; larti- 
cle 1%3 détermine la es d'appel et de discussion des 
questions orales avec débat, 

Lors d'une séance antérieure, la commission était parvenue, 
sur ces articles, à une rédaction qu'on avait qualifiée, que le 
rapporteur lui-même avait qualiliée de compromis. 

En effet, par rapport au texte antérieur des règles - 
res, qui instituait un vote sur des motions à l'issue des débats 
sur les questions orales, ce texte faisait droit à certaines obser- 
vations de M. le l'remier ministre et instituait, par voie À 6 
mentaire, une procédure d'inscription à l'ordre du jour 
propositions connexes aux questions orales, mais assortie d’un 
certain nombre de’ garanties tout à fait spéciales pour éviter 
qu'elles ne débordent leur objet. 


. Dans le discours qu'il a prononcé devant cette assemblée et 
qui a impressionné un grand nombre de ses membres, M, le 
Premier ministre a soutenu avec furce la thèse suivant laquelle 
aucun autre vote que ceux prévus par la Constitution ne ait 
intervenir. 


La commission et sa majorité n'ont pas entendu se prononcer 
sur le fond de la thèse M. le Premier ministre et sur son 
bien-fondé en droit, C'est une observation liminaire que je 
tiens à faire car elle éclaire le débat. 

Certains membres de la commissoin suivent, en droit, la 
thèse de M. le Premier ministre ; ils soutiennent qu'aucun vote 
n'est possible, dans la séance réservée aux questions orales, 
sur ces questions orales, qu'aucune motion, qu'aucun ordre 
du jour ne peut être déposé à leur propos, la Constitution 
énumérant les seuls cas où un vote peut intervenir, savoir: 
premièrement, lorsque le Gouvernement engage son existence 
sur son programme ou sur une déclaration de politique géné- 


rale: deuxièémement, sur la motion de censure ; enfin, sur les. 


projets législatifs. 

M. le Premier ministre a ajouté qu’à son sens, les proposi- 
tions de résolution étaient une forme du travail législatif et 
que l'on pouvait voter sur ces propositions de la mème façon 
et dans la même mesure que l'on pouvait voter sur un texte 
législatif. C'est une thèse qui a rencontré l'assentiment de cer- 
tains membres de cette assemblée. 


D'autres députés ont estimé que la thèse de M. le Premier 
ministre n'était pas exacte en droit mais qu'à du 
moment où il l'avait formulée devant cette assemblée, elle 
devenait un fait politique qui, en lui-même, devait être pris 
en considération, 
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C’est à partir de ce raisonnement qu’ils ont pensé rechercher, 
dans le cadre de Ja thèse de M. le Premier ministre — sans en 
accepter le bien-fondé en droit, mais en s'y ralliant en fait — 
le moyen d'instituer, entre l’Assemblée et le Gouvernement, ce 
dialogue que nous souhaitons tous, aussi bien sur les bancs de 
la majorité que sur ceux de l'opposition. 

Une permis = nes "2 SONENE Le pere gr 
le texte qui a pro ur l’article 133. Il permettait, je 
l'ai dit, d'inscrire à la suite de l'ordre du jour de la séance 
réservée aux questions orales des propositions de résolution 
sur lesquelles le gouvernement avait à la fois un droit de veto 
et un droit de limitation des amendements, Mais cet article 
était purement réglementaire, et un grand nombre de nos 
collègues s’en sont émus. 

M. Terrenoire et quelques-uns de ses collègues ont déposé 
deux amendements, l’un à l’article 132, qui visait la fixation de 
l'ordre du jour de la séance réservée aux questions orales, 
l'autre à l’article 133, qui concernait la possibilité de vote au 
cas où le gouvernement estimait qu’une réponse à une question 
orale constituait une déclaration de politique générale de nature 
à engager sa responsabilité. 

Le second amendement de M. Terrenoire et de ses collègues 
a été retiré par ses auteurs en commission, pour le motif qu’il 
n'était qu’une redite de l’article 49, alinéa 1*, de Ja Constitu- 
tion et qu’à partir du moment où certains membres de l'Assem- 
blée jugeaient, par serupule juridique, cette redite inutile et 
méme dangereuse, il ne convenait pas de l’inclure dans le règle- 
ment. 

Nous étions donc saisis uniquement du premier amendement 
de M. Terrenoire qui s'applique à l'article 132 et concerne la 
fixation de l’ordre du jour de la séance que l'Assemblée réserve 
par priorité aux questions orales. 

Tout d’abord, je fais remarquer à l’Assemblée que l’article 48, 
alinéa 2, de la Constitution — je l'ai déjà dit, mais il est bon 
de le répéter — n'implique pas qu'une séance par semaine 
doive être réservée exclusivement aux questions orales. Peut- 
être cette rédaction eût-elle été préférable, peut-être convenait-il 
de donner à l’Assemblée cette garantie supplémentaire de ne 
pas pouvoir abandonner la priorité, que la Constitution Jui a 
conférée, mais nous sommes liés par le texte de ja Constitution. 

Le gouvernement dispose d’une priorité ordinaire dans la 
fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée; il peut inscrire 
par priorité à cet ordre du jour les projets de loi qu'il a 
déposés et les propositions de loi qu’il a acceptées. Une séance 
par semaine, cette priorité est en échec par la priorité 
donnée aux questions orales. Si l'Assemblée use de cette get 
rité et remplit toute la séance avec les questions orales, il est 
hors de doute qu'aucun autre texte ne peut venir en discussion. 
Si l’Assemblée estime qu'elle peut se dispenser de remplir tout 
l'ordre du jour d’une séance avec des questions orales, alors 
les règles de l'article 48 de la Constitution et les règles com- 

lémentaires que comporte notre règlement pour la fixation 
e son ordre du jour législatif reviennent en vigueur. 


Quelles sont ces dx A cet égard, j'ai senti quelques 
appréhensions et quelques incertitudes chez certains de nos 
os. Ces règles sont très simples: ou bien le gouverne- 
ment inscrit pour cette séance, comme pour les autres, des 
projets de loi déposés par lui ou des propositions de loi dont il 
accepte la discussion et ces textes sont, sans discussion, sans 
vote possible, à l'ordre du jour de notre Assemblée; ou bien 
le gouvernement ne comble pas tous les vides, et la conférence 
des présidents peut cg à l'Assemblée l'inscription de pro- 
positions de loi ou de propositions de résolution. 


S'il se trouve, par conséquent, qu'à une conférence des pré- 
sidents précédant l'inscription à l'ordre du jour des questions 
orales un président de upe demande l'inscription, à la fin 
de la séance du vendredi et lorsque les questions orales auront 
été épuisées, d’une proposition de résolution antérieurement 
déposée, recevable aux termes de notre règlement, rapportée 
par Ja commission, et &i le gouvernement n'entend pas lui 
opposer la priorité de l’article 48, alinéa 1*, de la Constitu- 
tion, alors cette proposition, aux termes de l'amendement de 
M. Terrenoire, sera inscrite. 


En disant « aux termes de l’amendement de M. Terrenoire », 
je m’exprime mal. Je devrais dire: « Aux termes de l'article 48 
de la Constitution » car nous nous sommes bien rendu compte, 
à la commission, qu'à la différence du texte précédent de l’arti- 
cle 133 qui créait un droit réglementaire nouveau, l’amende- 
ment de M. Terrenoire n'est que la constatation explicite dans 
le règlement de dispositions qui existent dans la Constitution. 
Si l'amendement n'existait pas, n'était pes inscrit dans le règle- 
ment, les conséquences constitutionneîles seraient les mêmes. 


A partir du moment où dans un mouvement de bonne volonté 
qui n'échappera à personne et auquel le rapporteur tient à 





rendre hommage, des personnalités comme M. François Valen- 
tin, comme M. Paul Coste-Fluret, comme d’autres que je ne 
nommerai pas mais à je pense, ont estimé qu'en dépit de 
leur thèse juridique il convenait de faire droit à l'opinion 
exprimée ici par M. le Premier ministre, non parce qu'elle les 
avait convaincus mais parce que politiquement ils estimaient 
préférable de le faire, votre commission ne pouvait que recher- 
cher l’exacte application de la Constitution suivant cette inter- 
prétation. C'est ce qu'elle a fait. 


L'interprétation qu'elle donne, mesdames, messieurs, quelle 
valeur aura-t-elle ? Elle est, d'abord, soumise à la sanction du 
Conseil constitutionnel comme l’ensemble de notre règlement. 
Sanction directe et sanction indirecte dans la mesure où nous 
savons que dans une autre enceinte le même geste de bonne 
volonté n'a pas été fait et que les positions ont pris une 
allure théorique sur laquelle le Conseil constitutionnel aura 
à se prononcer, et nous savons bien que même si les pro- 
blèmes ne sont pas exactement les mêmes dans l’une et l’autre 
assemblée, il y à une connexité qui permettra d'induire des 
décisions du Conseil constitutionnel sur le règlement de l’une 
des conclusions assez précises sur le règlement de l’autre. Mais 
sanction aussi de vous-mèmes, de votre majorité et de l'opinion 
qui suit ce débat. 


On s’est beaucoup plaint ici, nan sans raïson peut-être, de 
ce qu'un dialogue n'était pas institué, ou n'était pas suffisam- 
ment institué, entre l’Assemblée et le Gouvernement, En votant 
aujourd'hui le texte que vous propose la commmssion, texte 
qui incorpore à l’article 132 l'amendement de M. Terrenoire 
s supprime les deux derniers alinéas de l’article 133, l’Assem- 
bliée, votre rapporteur en a conscience et tient à l’affirmer 
publiquement, aussi bien en tant que rapporteur de la com- 
mission qu'en se référant à l'opinion qu'il émettait à cette 
tribune au mois de janvier, l’Assemblée fait un grand pas 
dans la direction du Gouvernement. Plus elle sanctionnera 
cette décision par un vote massif, plus je suis sûr que le geste 
qu'elle fait aura de portée (Aplaudissements au centre et 
à gauche.), plus le rapporteur, plus la commission, plus tous 
ceux qui dans cette enceinte cherchent le dialogue pourront 
souligner au Gouvernement Ja valeur du geste qui aura été 
fait, dans un esprit non pas de conviction, c’est certain, mais 
véritablement de transaction, un esprit d'accord dans le plus 
haut sens du mot. 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, avant que nous abor- 
dions ces articles, je vous demande de bien vouloir les voter, 
de les voter tels qu'ils sont, non seulement parce que la 
commission les a adoptés à la forte majorité de vingt-quatre 
voix contre deux, avec trois abstentions, ce qui en 60i traduit 
un large accord qui ne devrait pas être ici remis en cause, 
mais parce que, à notre sens, cet accord prend une signif- 
cation politique, qu'il est un gage de cette coopération future 
que nous sentons tous nécessaire et qu'il efface, après des 

ébats qui ont été souvent difficiles et même passionnés, les 
ns "sl qui ont pu intervenir sur certains bancs de l’hémi- 
cycle. 


Ce vote peut souder non seulement la majorité, mais l’Assem- 
blée pour les journées, les mois, les années qui viennent. 
C'est pourquoi, de toute la force de ma conviction, je vous 
demande de l’émettre massivement. (Vifs applaudissements à 
gauche, au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Coste-Floret, 


M. Paul Coste-Floret. Mesdames, messieurs, je suis à cette 
tribune pour dire pourquoi, répondant à l'appel du rapporteur 
et au nom du groupe des républicains populaires et du centre 
démocratique, nous voterons, repoussant tous les amende- 
ments. les articles 132 et 133 dans le texte présenté par la 
commission. (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
plusieurs bancs à droite.) 


Je parlerai, hien sûr, hien que m'’étant fait inscrire sur 
l’article 132, de l’ensembie des articles 132 et 133... 


M. le rapporteur. Ces deux articles sont liés. 


M. Paul Coste-Floret. comme M. le rapporteur m'en à 
donné l'exemple, car ils sont en effet liés. 

Et pour ne pas avoir à remonter à cette tribune, je présen- 
terai aussi, avec l'autorisation de M. le président, quelques 
observations sur d’autres articles du règlement. 

Mesdames, messieurs, M. le Premier ministre, parlant hier 
à la tribune du Sénat, s'exprimait en ces termes: 

« Les cas de vote sont prévus dans la Constitution. 

« ]1l peut y en avoir pour tous les textes Jégislatifs, projets 
et propositions de loi, articles, amendements et votes sur l'en- 
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semble, ainsi que. » -- je souligne ce .“ — « … pour 
les propositions de résolution pour Jccuéhet l'initiative parle- 
mentaire est constitutionnellement possible ». 

Et, plus loin: 

« Si bien qu'après une question orale avec débat, ou une 
question orale sans débat, il ne peut y avoir un vote que dans 
le cas où le gouvernement, aux termes de l’article 49, dernier 
alinéa, demande au Sénat l'approbation de sa déclaration ». 

Mesdames, messieurs, en ces temps de Pentecôte, le Saint- 
Esprit devait, hier après-midi, souffler sur le Palais-Bourbon et 
quelque langue de feu s'est sans doute posée sur la tête de 
M. Terrenoire puisque, prononçant un discours à cette tribune 
dans le même instant et ignorant les propos de M. Michel 
Debré, notre collègue nous a proposé deux amendements qui 
en étaient l'exacte réplique. (Aires.) 

Le premier amendement, relatif à l'article 132, ne se présen- 
tait pas, à vrai dire, dans le texte qui est aujourd’hui celui du 
rapport. C'était une espèce de traduction littérale de la thèse 
développée à cette tribune, il y a quelques instants, par M. le 
rapporteur et cet amendement indiquait que si l'Assemblée ne 
meublait pas l'ordre du jour du vendredi avec les questions 
orales, un vote pouvait éventuellement avoir lieu sur une 
proposition de résolution. 

Je pense ne trahir aucun secret en disant que, les deux textes 
m'avant été présentés par M. le rapporteur au cours de ces 
longues conversations qui aboutissent généralement, entre 
gens de bonne foi, à des accords, j'ai fait au premier, l’amen- 
dement à l'article 132, des observations de forme, et au 
second, l'amendement à l'article 133, des observations de fond. 

J'ai rédigé à nouveau l'article 132, de telle sorte que, par 
l'un de ces mystères à côté desquels celui de la Pentecôte en 
est un petit, l'amendement de MM. Terrenoire, Fanton, Nun- 
gesser et Souchal — je fais ici mon autocritique — a été rédigé 
par votre serviteur, (Sourires.) 

Je n'exercerai contre ce texte aucun désaveu de paternité... 


M. le rapporteur. Je l'espère. 


M. Paul Coste-Floret. . puisque j'avais recommandé à mon 
groupe de l'adopter, 

Au contraire, j'avais formulé à l'amendement À l’article 133 
de M. Terrenoire — et je les maintiens — les plus graves 
objections. Car l’article 133, tel qu'il était présenté, aboutissait 
en fait à eréer cetle procédure | que les auteurs de 
l'amendement avaient dénoncée dans les anciens textes tran- 
sactionnels et détournait visiblement l'article 49 du but pour 
lequel il avait été fait. 

Le Saint-Esprit à aussi soufflé sur la commission. Et c'est 

pourquoi, quelques instants après que M. Terrenoire eut lon- 
guement défendu ce texte à A tribune, ses amis l'ont retiré 
en commission. Qu'ils en soient remerciés. (Souwrires.) 
" Seulement, je dois dire que le fait d'isoler l'amendement à 
l'article 132 de l'ensemble qu'il formait, lorsque les textes nous 
ont été présentés, avec l'amendement à l'article 133, changeait 
complètement la face du problème, 

Lorsque, après une délibération de ses amis, M, le rappor- 
teur est venu en commission nous annoncer que l'amendement 
à l'article 133 était retiré et qu'il maintenait seulement l’amen- 
dement à l'article #32, pour exprimer quelles furent à ce 
moment-là mes réactions personnelles et celles de mes amis, 
je ne parlerai pas de divine surprise; cela nous rappellerait 
de trop mauvais souvenirs. Mais reprenant une expression de 
mon ami M. Georges Bidault, je dirai que nous avons vu avec 
satisfaction les tuiles remonter sur le toit. (Sowrires.) 

t En effet, mesdames, messieurs, le texte de l’article 133, dans 
la transaction initiale, faisait à la théorie présentée ici par 
M. le Premier ministre trois concessions très importantes. 

La première est celle qui a été critiquée avec talent par 
M. leenhardt dans le Populaire, celle qui donnait, sciemment 
pour les auteurs de Ja transaction, au Gouvernement, le droit 


de s opposer au vote ou, au contraire, de le demander. 
La seconde, c'était l'inseription d'office par la conférence des 
présidents de la proposition de résolution qui évitait — nous 


y reviendrons tout à l'heure — le vote indicatif qui peut 
quelquefois être dangereux sur l'ordre du jour, 

La troisième, c'était la réglementation stricte des amende- 
ments qui n'élaient recevables, dans la discussion, que lors- 
qu'ils avaient l'accord à la fois de la commission saisie au 
fond et du Gouvernement. 

Or, mesdames, messieurs, le texte qui nous est proposé 
aujourd'hui a supprimé les trois verrous. A notre grande stupé- 
faction, les tuiles sont remontées sur le toit. Dorénavant, la 

posilion de résolution pourra être discutée sans que le 

uvernement puisse y opposer quelque velo que ce soit. 





Xlle ne sera plus inscrite d'office, mais l'Assemblée aura à dire 
son mot lors du vote de l’ordre du jour, ce qui permettra tous 
les vendredis des votes indicatifs importants. 

Enfin, la discussion elle-même sera libre puisque les amen- 
dements présentés n'auront à être acceptés par le Gouver- 
nement et la commission au fond. 

Nous nous associons certes nement à cette transaction et 
nous la voterons à l'unanimité. 

Mais, en remerciant l’Assemblée nationale de la bienveil- 
lance dont elle a fait preuve à mon , je voudrais mainte- 
nant lui demander l'autorisation — je crois que la collabora- 
lion que j'ai apportée dans ce débat me le permet — de faire 
quelques observations à titre personnel. 

Je ne désire certes pas gd 
pourrai pas apporter mon v personnel au jet — cela 
pourrait irriler certaines fractions de l’Asse e et je suis 
de ceux qui pensent que l'irritation n'est pas une position 

itique — mais je donnerai ces tions personnelles pour 
ter, avec toute la conviction qui est mienne, un ime 
effort de transaction. 

En définitive, quest-ce qui sépare certains de mes amis et 
moi-même de la majorité qui va voter le règlement et qu'est-ce 


uoi en l'état je ne 


qui sépare lo tion qui a voté la Constitution de cette 
même majorité 

A vrai dire très peu de chose, des divergences sür l'article 81 
et sur l'article 93. 

Or, sur l'article 81 la transaction pourrait consister à revenir 
au texte qui avait été Eee dans le rapport de M. Michel 
Habib-Deloncle et que celu a défendu à la page 37 de ce 
rapport en termes excellents. 

Sur l’article 93, elle devrait consister à transcrire purement 
et simplement dans le règlement le texte de l’artiele 41 de la 
Constitution. 

On ne pourra pas cette fois-ci nous reprocher d'essayer je 
ne sais quelle manœuvre anticonstitutionnelle qui n'a d'ail- 
leurs jamais été dans notre esprit, à nous qui avons voté la 
Constitution, e nous que pour être correct le 
texte de l'article du régienent devrait s’efforcer de trans- 
crire la Constitution au lieu de la modifier ereusement 
sur un point au sujet , à cette heure, je ne veux pas 
revenir dans une ussion juridique qui ferait perdre son 
temps à l'Assemblée. 

Voilà, mesda messieurs. ce que je voulais vous dire. Je 
demanderai tout à l'heure, à titre personnel, une seconde délibé- 
ration des articles 8t à 93. Je sais très bien que rien dans nos 
eg provisoires ne prévoit la deuxième dé tion, mais je 

aussi, pour avoir suivi assidèment les travaux de la com- 
mission du règlement, que M. le rapporteur demandera la 
deuxième délibération au fond de l’un de ces textes. Or, il serait 
du plus grand intérêt nous puissions nous mettre d’aecord 
sur des transactions faces, en ce qui concerne ces deux points. 


Il y aurait tout de même un intérêt évident pour le démarrage 
de la Ve République — je vous le dis de toute ma conviction 
rofonde — à ce que cette chambre, comprendra dans sa 
ormation définitive quelque 550 députés, dont 540 à peu près 
ont volé le texte const onnel, se retrouve à 540 pour voter 
le texte du premier règlement de l’Assemblée nationale. 


Cela me semble désormais possible. C'est à vous de nous en 
donner les moyens. Du moins aurai-je, pour ma part, et juan au 
bout, ee mes eflorts en ce sens. Je demande à l’Assem- 
blée nationale de m'en donner acte. 


Je l'invite aussi, lorsque tout à l'heure je présenterai cette 
demande, à penser au retentissement qu'aurait dans le pays et 
même à travers le monde le fait que les 540 députés qui ont 
voté la Constitution, votent aussi le règlement de l’Assemblée 
nationale. Je la convie à se joindre à moi pour nous 
à tous, oubliant ce qui nous divise pour ne nous souvenir que 
de ce qui nous unit, de construire une Ré plus juste, 
plus généreuse, plus fraternelle. (Applaudissements au centre 
gauche, à l'extrême gauche et sur certains bancs à droite.) 


M. le président. M. René Pleven a déposé un amendement 
n° 58 rectiflé qui tend, dans le dernier éa de l'article 132, 


à supprimer les mots: « projets ou ». 
La parole est à M. René Pleven. 


M. René Pleven. Mesdames, messieurs, le cinquième alinéa 
ajouté par l'amendement de M. Terrenoire à l'article 132 sou- 
lève un constitutionnel d car il intéresse non 
seulement l'article dans lequel il s , Mais aussi l’ar- 
ticle 47 et l’article 48 du ement, qui précisent les condi- 
tions d'établissement de ?” du jour de l'Assemblée, et 
bien plus encore l'article 48 de la Constitution. 
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Parlement et aux To des ministres ». 
Et c’est, je crois, notre rapporteur qui, au cours 

ion re a très justement que cette disposition de 
mn Constitution était l’une des ouvertures de celle-ci 
me : ori Cela n’exel certaine- 

L'article 48 dit: « par té ». n’exelut pas, 
ment, KT À matières À cette séance réservée, 
juais à mon avis seulement si le rôle des questions orales 
sans débat ou avec débat est épuisé; sinon, la tion 
qu'on nous propose permettra de tourner un des articles de 
ja Constitution, précisément l'un de ceux dont je: 
à l'instant qu’il s’inspirait d’un libéralisme que ÿ' 
En effet, rien ne serait plus facile à une conférence 
dents trop docile aux desiderata du Gouvernement d'inscrire 
à l'ordre du jour de la séance réservée aux orales 
une ou deux questions mineures, et ensuite d'aflecter tout le 
temps que la Constitution réservait expressément aux ques- 
tions des parlementaires à la discussion d'un projet déposé 
par le Gouvernement. 

Je ne suis hostile quant au fond à la disposition intro- 
duite par M. Terrenoire à la fin de l’article 132. Mais si lon 
veut que l’espfit de la Constitution soit respecté, il est indis- 
pensable de préciser. que, si des affaires autres que des ques- 
tions orales sont inscrites à la séance à celles-ci, 
cela ne peut être ‘au profit de propositions d'initiative 
parlementaire, qu’il s'agisse de propositions de loi ou de pro- 
positions de résolution. 

Si mon amendement n'était pas adopté, je suis persuadé 
que le Conseil Constitutionnel devrait ms A avec un soin 
tout particulier la conformité de l'article 132 à la Constitution. 
{4 udissements sur certains bancs au centre.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, l'amendement de 
M. Pleven pose une question extrêmement importante, sur 
laquelle, je dois le dire, pressée par le temps, la commis- 
sion n'a délibérer comme elle l'aurait voulu, encore qu’un 
échange de vues se soit instauré à ce sujet. 


La thèse de M. Pleven suivant laquelle l'article 48, alinéa 2, 
de la Constitution,  — prévoit une priorité, dant une séance 
par semaine, pour les questions orales, une garantie des 
droits du Parlement, est une thèse parfaitement soutenable et 
même évidente. C’est celle qu’a bien voulu également défendre 
ici M. le Premier ministre lorsqu'il a que cette - 
tion, dont il s’est flatté d’être l'auteur, était la ag gr e la 
priorité générale consentie dans la confection de |’ du jour 
gr og par ie premier alinéa de l’article 48 de la Consti- 

uuon. 

C'est done à l’Assemblée, elle-même, qu’il appartient d'user 
de cette priorité une fois par semaine, où est en échec la prio- 
rité inverse du Gouvernement. 

A mon sens, l’Assemblée dispose, pour ce faire, de deux 
moyens : ou bien elle décide qu’usant de la totalité de ses droits, 
elle consacrera une séance par semaine, celle du vendredi après- 
midi, exclusivement aux questions orales sauf lorsque le rôle 
en sera épuisé, ce qui n’arrivera probablement jamais. C’est là 
une position qui aurait pu être réglementaire et, pour ma 
part, je dois dire que je n'aurais pas été éloigné d'y souscrire. 
Nous aurions alors rédigé ainsi l’article 132: « La séance du 
vendredi après-midi est réservée exclusivement aux questions 
orales », et nous aurions supprimé le dernier alinéa de l'article. 


Mais alors, mesdames, messieurs, nous aurions supprimé les 
propositions de résolution et la possibilité de les soumettre à 
un vote de l’Assemblée; nous aurions, dans ces conditions, 
supprimé la soupape même que l’on nous demande d'établir 
depuis plusieurs jours, et qui fait l’objet de l'accord intervenu 
sur le texte de l’article 132. 


Ou bien on adopte la position de la commission qui consiste 
à remettre à l'organe ch de la fixation de l’ordre du jour 
complémentaire, à la conférence des présidents, le soin de 
veiller à cette priorité. 


C'est à la conférence des présidents, représentative de tous 
les groupes et de toutes les commissions de cette Assemblée 
qu'il appartient de veiller à ce que la séance du vendr 
ne soit er pr 4 réservée _. À _— C'est 
Æ ‘il appartient de ne L on d'une 
sition de résolution que lorsqu'elle est certaine que le dut. 
nement ne mettra pas obstacle à cette inseription par le jeu 
de la priorité fixée par l’article 48, alinéa premier. 


FE 


. M. Eugène-Claudius Petit. Voulez-vous me vermettre de vous 
interrorbpre, monsieur le rapporteur ? 





M. le rapporteur. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Claudius Petit, avec Vau- 
torisation de M. le rapporteur. 6 


M. Eugène-Claudius Petit. Le libellé de l'amendement devenu 
le dernier alinéa de l'article 132 laisse-t-il au Gouvernement 
la priorité de l'inscription des projets au moment même où 
la conférence des présidents é l'ordre du jour complé- 
mentaire dans le cas — hypothétique — où resterait la possi- 
bilité de compléter l'ordre du jour d'un vendredi après-midi ? 

Ou bien, dans ce cas précis, le Gouvernement renonce -l-il à 
la priorité dont il jouit toujours et laisse-t-il la conférence 
des présidents inscrire à son gré les propositions de loi ou de 
résolution, et même les projets ? 

Si votre réponse, monsieur le rapporteur, est dans le sens 
de la liberté le l’Assemblée, l'amendement de M. Pleven n'a 
plus d'objet. Dans l'hypothèse contraire, chacun comprendra 
combien cet amendement est important. 


M. le rapporteur. Monsieur Claudius Petit, il ne m’appartient 
pas de répondre, à ce point du débat, sur ce que le Gouverne- 
ment peu qu ne peut pas faire. (Mouvements divers.) 

Le dernier alinéa de l’article 132 — je n'esquive as Ja 
réponse, je vais vous répondre — renvoie à l’article 48 de la 
Constitution et à l’article 89 du règlement. 

L'article 89 du règlement est extrèmement précis sur la 
manière dont est établi l'ordre du jour législatif avec les 
demandes d'inscription prioritaire du Gouvernement et les 
demandes d'inscription complémentaire de la conférence des 
présidents. 

Il est même prévu qu’à titre exceptionnel — mais nous aVOns 
dit nous-mêmes que ce n'était qu'un vœu, quoique très ferme- 
ment émis — le Gouvernement peut demander des interver- 
sions ou des inscriptions nouvelles, même en dehors de la 
conférence des présidents, ce qu'aucun de nous ne souhaile, 
car il faut conserver à l'ordre du jour de l'Assemblée une cer- 
taine fixité pour que les débats soient convenablement pré- 
parés. 

Mais le Gouvernement peut agir non pas par l'effet de notre 
propre volonté, mais en vertu du texte général de l'article 48, 
alinéa 1°", de la Constitution, qui dispose que « l'ordre du jour 
des Assemblées comporte, par priorité et dans l'ordre que le 
Gouvernement a fixé, la discussion des projets de loi déposés 
ee le Gouvernement et des propositions de loi acceptées par 
ui ». ” 

Nous ne pouvons rien contre cet article de la Constitution, 
qui est formel, qui ré , d’ailleurs, à des vœux émis dans 
la précédente Assemblée par des. dépulés qui souhaitaient que 
la priorité des textes Cages res «08 soit, dans un régime 
parlementaire, une règle fondamentale. 

Cette pu n’est pas l'exclusivité, de même que la prio- 
rité de l’Assemblée pour la séance de vendredi n'est pas non 
plus une exclusivité. C'est du jeu combiné de ces deux prio- 
rités qu'est issu l’article 132 dans le texte de la commission. 

Je n'ai pas l'impression que nous ayons d'autre latitude dans 
ce domaine que d'appliquer l’article 48 tel qu'il est conçu dans 
le texte constitutionnel, et c’est pourquoi je vous demande de 
ne pas suivre M. Pleven, attirant également votre attention sur 
l'inconvénient qu'il y aurait à remettre en cause des textes 
votés par la commission à une très large majorité et qui cons- 
tituent la base de l'accord de l’Assemblée. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt, 


M. Francis Leenhardt, ]1 y aurait intérêt À voir comment les 
choses peuvent se passer sur le plan pratique en application 
des propositions que nous fait la commission. 

Une question orale, même sans vote puisque vous ne voulez 
pas de vote, donne le droit à l’auteur de la question orale de 
s'exprimer pendant une demi-heure et à un orateur de chaque 
groupe pendant un quart d'heure, soit pour l’ensemble des 
groupes une heure et demie de temps de parole. Il faut encore 
compter le temps de réponse du Gouvernement. 

La moindre question orale avec débat peut donc exiger deux 
ou trois heures de débats, et si nous voulons ajouter à l’ordre 
du jour quelques questions orales sans débat, il suffira à rem- 
plir la séance. 

Alors si vous acceptez que des Je de loi d'initiative gou- 
vernementale puissent s'ajouter à l’ordre du jour des séances 
réservées par priorité aux questions des parlementaires, je vous 
mets en garde <ontre la tentation que pourra avoir le Gouver- 
nement de faire inscrire des projets en invoquant le bon motif 


| de leur urgence, et ainsi vous aurez ouvert une brèche dans 
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la priorité que la Constitution à toujours réservée aux ques- 
tions des parlementaires, qui risque alors d'être peu à peu sup- 
primée. 

C'est pourquoi nous voterons l'amendement de M. Pleven. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement n° 58 rec- 
tifié de M, Pleven, 
M, Eugène-Claudius Petit. Par scrutin. 


M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
IL va être procédé au vote par scrutin public. 


Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du 
Palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien vou- 
Joir regagner leur place. 


Le scrutin est ouvert, 

Iluissiers, veuillez recueillir les votes, 

(Les voles sont recueillis.) 

M, le président, Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des suffrages exprimés.......... 1527 
Majorité absolue.......... cossoscosesssses 204 
Pour l'adoption ...... ..... 155 
Contre ..........cas.00se 372 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. (Applaudissements sur 
quelques bancs au centre.) 


Je vais mettre aux voix l'article 122, 
M, le rapporteur, Monsieur le président, étant donné l'im- 


portance de l'article 132, la commission m'a donné mandat de 
demander le scrutin. 


M, le président. La commission demande le scrutin, 

IL va donc être procédé au vote par scrutin publie, 

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du 
Palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien 
vouloir regagner leur place. 

Le scrutin est ouvert. 

Huissiers, veuillez recueillir Jes votes, 

(Les voles sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrélaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrulin : 


Nombre des suffrages exprimés.......... 532 
Majorité absolue........... cossosssnssesse 207 


Pour l'adoption. ......s..e 412 
Contre ...........0 css. 90 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à gauche 
el au centre.) 


[Article 133.] 


M, le président, « Art. 193, — 1, La question orale avec débat 
est appelée par le président qui fixe le temps de parole imparti 
à son auteur, entre quinze minutes minimum et trente minutes 
maximum. 


« 2, Le ministre compétent y répond. IL peut diflérer cette 
réponse en annonçant pour l'un des deux posts jours de 
séance une communication du gouvernement avec débat sur le 
mème sujet, Cette annonce interrompt le débat sur la question 
orale, La communication du Gouvernement est inscrite d'office 





mena. 


en tète de l’ordre du jour de la séance choisie par le gouver. 
nement, A cette séance, le débat se déroule suivant les disposi- 
tions du chapitre Fe" du présent titre. 


« 3, À la réponse du ministre, le président 

débat ve de la liste des orateurs inserits et peut ee 2 

le à chacun d'eux pour le tem de parole qui lui à été 
parti. Le ministre peut répliquer lorsqu'il le juge utile. 


« 4, À l'audition du dernier orateur, le ident passe 
à la suite de l’ordre du jour. » pe 


La parole est à M. Guillain, inscrit sur l'article. 


M. Pierre Guillain. Monsieur le président, l'amendement que 
j'avais l'intention de déposer devient sans objet à la suite de la 
luoditication apportée à l'article 132. 


M. le président. M. Ballanger a présenté un amendement 
n° 21 tendant à rédiger comme suit l’article 133: 

« Après la clôture de la discussion générale d’une pen 
orale avec débat, il est donné lecture des tions de réso- 
lution consécutives à la question orale sont discutées 
us gr # pe de __ me re 4 Les 
n'est pas déposé de pro ion de résolution, le ident 
constate qu'il y a lieu de passer à la suite de l’ordre du jour, 

« Ces propositions de résolution sont remises an président. 
Elles sont immédiatement distribuées et le président en donne 
lecture, dès la clôture de la discussion générale, 

« Une modification ou addition de signature ou de texte À 
une proposition de résolution n'est recevable que si elle à 
été déposée avant que le président ait donné lecture de ladite 
proposition. Il en est de même des amendement à cette pro- 
position. 

« Le passage pur et simple à la suite de l’ordre du jour, s'il 
est proposé, a toujours priorité, 

« La priorité est ensuite de droit pour les propositions de 
résolution tendant à la nomination d’une commission d'enquête 
consécutive à la question orale. 

« Le président soumet ces propositions de résolution au vote 
de l’Assemblée qui statue, s’il y a lieu, sur les questions de 
priorité. 

« Seuls peuvent prendre la parole sur les duree de 
résolution, en dehors de l’un des signataires, chaque président 
de groupe ou son délégué, le Gouvernement et, éventuellement, 
le président de la commission intéressée ou l’un de ses mem- 
bres qu'elle aura mandaté ». . 


La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Bal er. Mesdames, messieurs, avec l’article 133 
nous approchons de la fin du débat. 


J'ai donc déposé à cet article un dernier amendement que 
je voudrais défendre brièvement. 

Cet amendement, je le rappelle, tend à reprendre le texte 
de l’article 57 de notre règlement provisoire, c'est-à-dire à 
instituer, pour les questions orales avec débat, une procédure 
prévoyant qu'après la réponse du ministre, un débat s'engage 
puis se termine par une proposition de résolution. 

Après les différents abandons de ses possibilités d'expression 
que l’Assemblée a consentis au cours de la présente discussion, 
le vote d’une proposition de résolution après un débat sur une 
question orale reste le seul moyen valable pour elle d'exprimer 
son opinion et, pour chacun d'entre nous, de prendre ses 
responsabilités. 


C'est la raison pour laquelle j'ai déposé cet amendement, que 
je souhaiterais voir mis aux voix par scrutin public. 


M. Lucien Neuwirth. Les communistes ne Constituent pas un 
groupe ! 


M. Robert Ballanger. J'ajoute que je défends cet amendement 
avec d'autant plus de vigueur que j'ai pris connaissance de 
ce que l’on a lé le « compromis » intervenu au sein de 
la commission sur la nouvelle rédaction de l’article 133. Ce 
compromis n'en est pas un; il n'est effectivement qu'une 
capitulation sans conditions de la part de ceux qui, au cours 
du débat, ont tenté de faire croire qu'ils voulaient sauvegarder 
quelques-uns des droits de l’Assemblée. 


En eflet, l’article 133, tel qu'il est rédigé, ne laisse à l'Assem- 
blée aucune possibilité de s'exprimer. bien que la 
conférence des présidents pourrait inscrire, après une question 
orale, une proposition de loi ou une proposition de résolution 
s’y rapportant. Mais étant donné le contenu du règlement, et 
spécialement des articles 81 et 93, le dépôt et la mise en dis- 
cussion de ces propositions de résolution devient quasi impos- 
sible. 
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L'article 81 voté T'embble voit, en eflet, que les 
propositions de résqiution ce À à au même luécauisinhe 
de recevabilité que les propositions de loi. 

Par il sera très difficile de faire accepter une 
proposition dans la mesure où elle engagera, 
méme indireetement, le Gouvernement à augmenter si peu que 

de nos collègues 


it les dépenses, comme [ 
ait observer avec tant de er lors des derniers débats. 


Si l'on applique également les dispositions de l'article 34 de 
la Constitu , la proposition de résolution ne sera pas rece- 
vable quand il s'agira de matières réservées à 
Ainsi, très peu de propositions de résolution seront recevables. 
De plus, les dispositions de l'article 93 permettront au Gou- 
de s'opposer soit à l'inscription à l’ordre du jour 
des propositions de résolution par la conférence des présidents, 
soit à la M en Cr si elles ont eg mo 2 = 
ronférence présiden È urra égalemen S 
discussient amendements Piurvesent en . : 
Aucune possibilité n'est 4 offerte à “rame” par ce 
retendu compromis qui, je le répète, traduit une ca 
devant les exigences gouvernementales qu'a précisdes M, le 
Premier ministre, Dans ces conditions, il reste à l’Assemblée 
un moyen de se ressaisir, d'affirmer sa volonté, d'assumer ses 
responsabilités: c'est de voter Famendement que j'ai l'honneur 
de déposer. (Applaudissemenis sur certains bancs à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je tiens seulement À indiquer que l'amen- 
dement de M. r à été examiné hier la commission 
et qu'il ne s'est pas vé une voix en sa faveur. 


M. le N'ayant pas été saisi d’une demande de 
scrutin dans la forme EP ES je mets aux voix, à main 
leice, l'amendement de M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Certains ne veulent pas prendre la res- 
pousabilité de mettre leur nom sur leur vote, 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Chandernagor, Brocas, Guy Mallet, Félix 
Gaillard ont dévosé un amehdement n° 8 deuxième rectification 
tendant à compléter l’article 133 par les dispositions suivantes : 

« Celui-ci peut comporter, la stion orale, le vote 
d'une motion d'orientation. D mb doit être déposée en 
temps que la question orale à Le ve Abou se rattache ; elle est 
inscrite à }” du jour simu t avec cette question 
orale, par la conférence des présidents. 

« Le bureau de l'Assemblée saisi par le président 
soit à son initiative, soit à la demande Gouvernement, peut 
déclarer irrecevable les motions d'orientation " 
constitueraient de façon détournée des motions censure. » 

La parole est à M. Chandernagor. (Applaudissements à l’ez- 
trême gauche.) 


M André . M. Coste-Floret, fl y a quelques ins- 
tants, a très t conté les péripéties du débat qui 
s'est déroulé hier au sein de la du règlement et 


que certains ont pu qualifier de débat d’une soirée de dupes. 

En effet, la grande majorité qui s’est rassemblée au sein 
de la commission sur les propositoins faites par les commis- 
saires de l'Union pour la nouvelle a see Sr majorité à 
laquelle, je m'empresse de le dire, les saires socialistes 
ne se sont pas joints — repose sur un malentendu fondamental ; 
une partie des commissaires — ceux de l’Union pour la nou- 
elle République sauf deux — s’est déterminée à voter favora- 
blcment pour certaines raisons et les commissaires appartenant 


à d'autres , Qui ont joint leurs votes à ceux des com- 
luissaires de l’U. N, R., l'ont fait pour des motifs diamétrale- 
Leul opposés. 


Il semble qu'il s'agissait, pour les commissaires de l'Union 
pour la nouvelle République, de prendre des dispositions 
moins TR dirais-je, pour 2 choquer personne, que em 
qui avai u premier pee 
par M. Coste-Floret et M. Valentin, Il apparaît, au tire 
— M. Coste-Floret s’en est longuement tout à l'heure — 
que celui-i, ses amis et les amis de M. V. in estiment 
les propositions faltes hier par les commissaires de l'U 


Pour la nouvelle République an sein de la commission font - 


montre, sinon de ge du mg « d'une intra 

moins dispositions compromis proposé 
par M. Cos et M. Valentin. Je voudfais examiner rapi- 
dement “ce qu’il peut en être. 





Les amis de M. Coste-Floret et ceux de M. Valentin voient dans 
la proposition faite par l'U, N. JR. et tout à l'heure 
var l'Assemblée sur l'article 142 et dans la disjonction inter- 
venue sur l’article 133, une double victoire. I y voient d’abord 
la possibilité d'une libre inscription des propositions de réso- 
lution à la suite des débats sur questions orales. Is y voient 
ensuite — c’est là une satisfaction moins louable, mais qui, 

ut-être, à l'usage, se révèlera plus efficace que la prémière — 
a possibilité de débats interminables, comme en ont connues 
anciennes Assemblées, à propos de la fixation de l'ordre 

u jour. 

ll est bien évident, en effet, lorsque la conférence des prési- 
dents aura décidé de ne pas inscrire à l'ordre du jour une 
pus frappée de l’une des irrecevabilités que je vais 
noncer, qu'il sera loisible à son auteur de vous demander de 
voter contre l'ordre du jour, en im t le vote pour ou 
contre l'ordre du jour dans un sens favorable ou défavorable 
au fond même de la proposition qu'il aura déposée. 

Tels sont les avantages que certains attribuent aux proposi- 
lions que l'on veut nous faire voter. 


Cela dit, im au fond même de ce débat. De 

ue examinons dans quelle mesure une proposi 
de résolution pourra être discutée. 

Cette proposition de résolution devra d'abord franchir un 
tri barrage, celui des trois irrecevabilités entales 
qu'a prévues le règlement, que vous avez volées, très souvent 
contre notre avis. 

La première irrecevabilité est celle qui tient au caractère 
législatif de la proposition qui doit être re Notre règle- 
ment di que cette tion ne doit, en aucun cas, 
déborder sur le domaine réglementaire, qui est le pouvoir pro- 

du Gouvernement. Nous avons voté contre ce texte, consi- 

t que c'était une grave démission de l’Assemblée que, de 

ne pas vouloir contrôler le Gouvernement par un vote d’orien- 
tation, dans le cadre des pouvoirs qui lui sont dévolus. 


La deuxième irrecevabilité est de nature financière. C'est 
celle qui interdit le vote de tions ayant pour effet d'aug- 
menter les dépenses ou de inuer les recettes. 


La troisième est celle que M. le Premier ministre qualifie 
d'« irresponsabilité politique » et qui interdit de recevoir une 
porpeueen de résolution équivalant à une procédure paral- 
èle de la motion de censure. 

Quand les itions de résolution que vous aurez dé 
sées auront tanohi ce triple _— nous savons, M. ploten 
e ayant fait er À — ente mg ge one %= cet à 
appui, pour ce u agent des dépenses, l'interprétation 
étroite u’'en à date D ment — je me demande quel 
er tre le nombre de celles que pourra discuter l’Assem- 


Je me réfère, à cet égard, à ce que disait à cette tribune 
M.'le Premier ministre. Après avoir, dans son intervention, 
énuméré les irrecevabilités que je viens moi-même d’énoncer, 
voiei ce qu'il disait et qui pourrait servir d'indication utile : 

« Je ne veux pas dire par là que votre: règlement, à mon 
sens, doive interdire les propositions de résolution. En ce qui 
concerne la discipline intérieure de l’Assemblée, il est évident 
que le domaine des propositions de résolution -est à la dispo- 
sition des parlementaires ». 


Soyons heureux! mesdames, messieurs. Nous pourrons, à 
longueur de vendredi, continuer les discussions que nous 
poursuivons sur ces bancs depuis quelques jours au sujet de 
notre discipline intérieure ou de notre règlement ! 


Et encore, sommes-nous bien sûrs que des propositions de 
cet ordre aient la chance de venir devant nous quelque ven- 
dredi ? N'oubliez pas que l’article 132 que vous venez d'adopter 
va plus loin, surenchérit par rapport aux trois irrecevabilités 
que j'ai énoncées, car il donne au Gouvernement un moyen 
supplémentaire d'interdire la venue devant vous de proposi- 
tions de résolution, en lui permettant de « bourrer » en quel- 
que sorte l'ordre du jour et de faire débattre, par priorité sur 
les propositions de résolution, ses projets de loi ou les propo: 
sitions de loi dont il aurait accepté la discussion. 

Tel est, mesdames, messieurs, le sens exact des di 
qui vous sont proposées. Je crois que si, sur cet article 133 à 
purs d se livre l'ultime bataille, l’Assemblée acceptait 
es propositions de la commission, elle se reconnaîtrait un 
droit qu'elle ne serait is en mesure d'utiliser pratique- 
ment. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur certains 
bancs au centre.) 


Quelle lière victoire pour MM. CosteFloret, Valentin 
et leurs amis. Si j'avais des félicitations à voter — je suis 


itions 
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objectif n'étant point partie dans ce compromis — c'est à 
M. le rapporteur et à ses amis que je les adresserais. (Sou- 
rires.) 


Sur plusieurs banés au centre. Merci ! 


M. André Chandernagor. M. le rapporteur, je dois le dire, 
n'a jamais fait mystère de ses sentiments personnels, I est, 
nous le savons, hostile au fait que l'Assemblée puisse voter 
une proposition de résolution. Eh bien ! je dois lui rendre 
celte justice: il n'a pas trop mal réussi. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche, au centre gauche et sur divers bancs à 
droile, — Sourires et applaudissements à gauche et au centre.) 

Mesdames, messieurs, l'heure est maintenant venue de pren- 
dre ses responsabilités. Vont s'opposer sur cet article ceux qui 
veulent que le Parlement puisse continuer à s'exprimer par 
un certain nombre de votes et ceux qui lui en refusent prati- 
quement les moyens. Soucieux, autant que d'autres et autant 
que la majorité, du maintien nécessaire de la stabilité E 


vernementale, nous n'avons pas voté l'amendement de M, Bal- 
langer car nous estimions que les dispositions provisoires du 
règlement ne pouvaient pas, sur le plan du maintien de cette 


stabilité, donner entière satisfaction à l’Assemblée et qu'il 
importait de prendre certaines précautions. Ces précautions 
assorlissent la procédure de la motion d'orientation que mon 
amendement a pour objet d'instituer. 

La recevabilité des motions d'orientation serait soumise au 
bureau. Ainsi que je l'ai dit hier, le bureau est le reflet de 
la majorité de l'Assemblée. Nous estimons que c'est le droit 
et le devoir de la majorité de prendre ses responsabilités et 
de déclarer que telle proposition de résolution risque d'être 
une motion de censure délournée et n'est donc pas recevable. 

Par conséquent, sur le plan de la recevabilité qui tient au 
parallélisme entre la proposition de résolution et la motion 
de censure, nous sommes pleinement d'accord. Mais nous ne 
péuvons admettre que d'autres limitations soient apportées 
au droit du Parlement de se prononcer par des votes. 

Tel est, mes chers collègues, le sens de l'amendement que 
nous vous proposons. 

L'amendement de M. Ballanger étant repoussé, vous avez 
à choisir entre, d'une part, un malentendu fondamental sur 
lequel on veut vous faire voter sans savoir quelles en seront, 
demain, les conséquences — et nous estimons que, quelles 
u'elles soient, l'Assemblée, en définitive, n'en retirera guère 
de pouvoir d'expression — et d'autre part, la motion d'orien- 
tation que nous vous demandons d'adopter. Nous voulons, en 
effet, que, dans le respect nécessaire de la stabilité gouverne- 
mentale, comme j& le disais tout à l'heure, l'Assemblée natio- 
nale puisse s'exprimer par des votes, manifester son senti- 
ment. Le Sénat, hier, a su exprimer le sien. Nous espérons 
que cette Assemblée ne consentira pas ce soir à devenir une 
Assemblée mineure. (Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur cerlains bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Nungesser, contre l'amen- 
dement, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Roland Nungesser. L'accord réalisé à la quasi-unanimité 
hier soir an sein dela commission du règlement, comme 
le disait à l'instant M. Chandernagor, a été qualifié par certains 
de « marché de Te », Approuver ce jugement serait 
admettre qu'en cette époque d'anniversaire, de premier anni- 
versaire, déjà, des membres de l’Assemblée nationale se 
seraient refusés à jouer le jeu loyal et clair que le pays attend 
de ceux qui animent les institutions nouvelles. 


M. Guy Mollet, Vous n'avez pas le droit de dire cela. 


M. Roland Nungesser. Ainsi des parlementaires se seraient 
eflorcés de jouer certains de leurs collègues en se jouant des 
institutions nouvelles que les Français ont massivement espé- 
rées et imposées. 

Quant à nous, si nous ne sommes point enclins à jouer le 
rôle de dupes, nous faisons la preuve — et la preuve écla- 
tante — que nous avons joué le jeu des institutions nouvelles 
en veillant à ce qu'elles soient scrupuleusement appliquées, 
dans la lettre comme dans l'esprit du règlement, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) * 

En eflet, notre attitude a été guidée constamment par ce 
souci, et tout particulièrement en ce qui concerne le problème 
des questions orales, L'amendement que nous soumettent main- 
tenant MM. Chandernagor, Brocas, Guy Mollet et Félix Gaillard 
— amendement dont le texte reproduit exactement l'alinéa 5 
de l'article 133 en y substituant simplement « la motion d'orien- 
tation » À la proposition de résolution — ne fait que renforcer 
notre position à l'égard des alinéas 5 et 6 de l'article 133, car 





les dispositions du « compromis » élaboré la commiss; 
prévoyaient finalement, de façon implicite,” le vote après Les 
questions orales. 

Sans doute in‘roduisail-il un intermédiaire: la ition de 
résolution, mais le lien avec la question orale fai tellement 
évident qu'il était prévu que la proposition de résolution devait 
être inscrite simultanément à l’ordre du jour par la confé- 
rence des présidents. C'était, à la vérité, le retour pur et 
simple à l'interpellation, cette arme redoutable qu'utilisaient 
surtout ceux qu'avec M. Terrenaire nous appelons « les che- 
valiers errants de l’hémicycle », voués à une marche perpé- 
tuelle et incertaine d’un banc à l’autre de cette Assemblée 
mais brandissant constamment la flèche de l’interpellation qui 
pouvait frapper inopinément tout gouvernement insuflisamment 
attentif aux déplacements de ces chevaliers. 

Ainsi done, rétablir re ou moins indirectement l’interpel- 
lation, c'était revenir à l'ancien système de l'incohérence et 
de l'impuissance parlementaires. | 

C'est ce qu'a fort bien dit hier M. Félix Gaillard, qui, sans 
y mettre la rancœur de la victime, déclarait que « nul ne 
souhaitait revoir l'’omnipotence brouillonne d’une Assemblée ». 
Nous n'ajouterons pas avec lui: « telle que l'avait organisée la 
Constitution de la IVe République », parce que nous consi- 
dérons que, plus que la Constitution, le règlement et Fappli- 
cation que l’on en fit furent responsables de la dégradation 
des mœurs et des méthodes parlementaires. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

Nous serons ainsi moins sévères à l'égard de la Constitution 
de 196, mais nous en tirons une raison de pour veiller 
à ce que le règlement de l’Assemblée ne vienne pas porter 
dès maintenant des coups dangereux aux de celles 
de 1958. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Nous placant sur ce plan, nous sommes sûrs que notre souci 
est partagé par certains de nos brillants collègues, éminents 
juristes, dont nous ne doutons pas que le ralliement à nos 
textes, hier soir, ne s'expli e que par le seul souci d'éviter 
un renouvellement des atteintes portées par le règlement des 
assemblées aux textes constitutionnels, 

C'est pourquoi nous espérons, avec eux, qué l’unanimité de 
ceux qui ont vôté la Constitution se retrouvera pour approuver 
le règlement de cette Assemblée, complément logique et fidèle 
de cette Constitution. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Tony Larue. Certainement pas! 


M. Roland Nungesser. Comme l'a dit hier à cette tribune 
M. Terrenoire : « la Constitution, rien que-la Constitution, toute 
la Constitution ». (Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Tony Larue. Vous êtes de mauvais censeurs, des cen- 
seurs imcompétents. 


M. Roland Nungesser. Rien que la Constitution! C'est pour- 
uoi, en commission, nous avons déposé avec quelques-uns 
e nos amis, l'amendement tendant à la suppression des ali- 
néas 5 et 6 de l’article 133. 

Je ne: voudrais rouvrir ici l’ample débat juridique qui 
— je crois — a épuisé la question, sinon les membres de 
l'Assemblée qui n’ont pas, à quelque degré que ce soit, le 
titre de juriste: je ne voudrais Je rouvrir surtout parce 
que je pense qu’il a été aussi fallacieux qu'il a été brillant. 

En effet, il n’est douteux que, derrière cette discussion 
pue apparaissait la confrontation de deux conceptions de 
Le fe parlementaire et plus généralement de la vie poli- 
ique. 

En toute conscience, les dispositions de ce compromis sont 
apparues finalement incontestablement contraires, sinon à la 
lettre, du moins à l'esprit de la Constitulion. 


Au centre gauche. Pas du tout! 


M, Roland . Incontestablement, elles créaient une 
de ces procédures parallèles de mise en cause de l'existence 
du Gouvernement. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

Sans doute, je ne ferai pas l’injure à certains de ceux qui 
l'ont défendu, et parmi lesquels se trouvent des hommes dont 
la droïture ne saurait être mise en cause. 


M. Paul Coste-Floret. M. le rapporteur, par exemple! 


M. Roland . … de croire qu’ils ont voulu ainsi 
permettre le h ment du Gouvernement, de rétablir l'ins- 
tabilité gouvernementale, de paralyser le bon fonctionnement 
des institutions par l'instauration d'une guérilla perpétuelle 
entre le Parlement et le Gouvernement. PR 

Mais je suis uadé ls étaient animés par le désir 
d'apaiser ceux Là n'ont * se guérir de l'intoxication de 
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me comen ve 1 dans lesquelles ils s'étaient complus. 
Asples issements à gauche et au centre. — Vives prolesla- 
tions à l'extrême gauche.) 

Je vous en prie, n'accusez pas le coup aussi nettement! 

A la vérité, ce compromis était devenu, aux yeux de ceux-là, 
Ja satisfaction de ce besoin ardent qui les dévorait, qu'ils 
appelaient d'un nom dont la répétition devenait. obsession- 
nelle dans cette Assemblée: « la. soupape ». 

J'avoue que, devant l’amertume, la tance que cér- 
tains afflchaient à l'égard de cette absence de soupape, on 
était tenté, comme l'ont fait certains. 


M. Guy Mollet. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Nungesser ? 


M. Roland Nungesser. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Guy Mullet, avec l'auto- 
risation de l'arateur, 


M. Guy Mollet, Je vous remercie de m'autoriser à vous 
interrompre. 

Monsieur, le résultat du vote qui interviendra dans quelques 
instants ne fait aucun doute; vous avez la majorité dans cette 
Assemblée, Pourquoi éprouvez-vous le besoin de déformer la 
pensée de ceux qui, tout à l'heure, n'apporteront pas leur 
vote au texte en discussion alors que vous êtes absolument 
sûr du résultat ? 

IL est, dans cette Assemblée, des hommes, au nom desquels 
je parle maintenant, qui ont voté la Constitution et ne le 
regrettent pas. Mais pourquoi dites-vous qu'aujourd'hui, 
dans la position qu'ils prendront, ils se trouveront en conlra- 
diction avec leur vote d'alors ? 

Non! Le texte constitutionnel, je l’ai connu pour avoir parti- 
cipé à son élaboration autant que quiconque — je dis bien: 
autant que quiconque — et j'en prends encore aujourd'hui la 
responsabilité, 


M. Paul Coste-Floret. Très bien ! 


M. Guy Mollet. Si aujourd’hui j'émettrai un vote hostile à la 
position qui est la vôtre, c’est parce que j'ai en moi la crainte, 
et la crainte sincère, que vous soyez en train de commettre 
une erreur grave. 

En effet, il n’est pas exact qu’il soit interdit à cette Assem- 
blée, même aux membres de la majorité, sans pour autant 
vouloir renverser le Gouvernement sur des points qui leur 
paraissent être de détail, d'émettre cependant des votes indi- 
catifs ou des votes d'orientation qui eussent pu être utiles au 
Gouvernement lui-même et dans des condsgons telles que ne 
puisse pas être mise en cause la nécessaire stabilité gouver- 
uementale. 

Vous en jugez autrement. Le suffrage universel vous a donné 
une majorité; elle n’est pas contestable aussi longlemps que 
nous ne retournerons devant lui. Mais je vous en prie, 
n'éprouvez pas le besoin de déformer la pensée de ceux qui 
restent vos adversaires dans ce domaine. Vous faites une 
erreur. 

Un mot m'a été rapporté. Le Premier ministre aurait dit, 
sinon en séance, en tout cas dans les couloirs, à un moment 
où je me trouvais absent d'ici, qu'il ne pensait pas qu’à l’ac- 
luelle majorité et qu'il était convaincu en agissant comme il 
le fait d'agir pour le bien de la République et même dans le 
dessein de faciliter la tâche de ses éventuels successeurs. 


Je veux vous dire, mesdames, messieurs, que si, un jour 
que j'espère prochain, Je Days doit nous renvoyer en majorité 
sur ces bancs, nous détruirons immédiatement les règles que 
vous êtes en train d'établir (Vifs applaudissements à l'extrême 
ge parce que j'ai la conviction profonde que vous avez 
OT%. « 


M. René Schmitt. Ils le savent bien! 


M. Guy Mollet. Je ne vous demande pas de partager notre 
conviction. Je demande simplement à l’orateur de bien vouloir 
ne pas la déformer. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche 
et au centre gauche. 


M. Roland Tr Je veu simplement rappeler à M. le 
président Guy t ce que je viens de dire. x 


Je n'ai lé-de « tous ce i j 5. 
aan ps) ain « ux qu ER: position contre 5 
, « Sans doute, je ne ferai l’injure à certains de ceux qui 
l'ont défendu — et parmi lsqueis . trouvent des hommes dant 
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la droiture ne saurait être mise en cause — de croire qu’ils ont 
voulu ainsi permettre le harcèlement du Gouvernément ». 

reed Guy Mollet, je n'ai pas interprété votre position per- 
sonnelle. 


M. Guy Mollet, J'avais demandé à vous interrompre avant ce 
passage de votre discours. 


M. Roland Nungesser. Ainsi, en ce qui nous concerne, dans ce 
problème des questions orales, il nous est apparu qu'à défaut 
d'une soupape isolée, mieux valait un ensemble moteur fonc- 
tionnant parlaitement. 

Ainsi mieux valait que, débarrassées d’arrière-penstes, les 
questions orales puissent faire l’obist de réponses du Gouver- 
nement dans des délais normaux. 

Le Premier ministre s'y est engagé, et cet engagement est 
bien meilleur et plus efficace pour le parlementaire que l'at-, 
tente d’une réponse du Gouvernement, réponse que celui-ci fuit, 
parce qu’il la sent pleine de risques. 

Telles sont les raisons pour lesquelles, préférant le moteur 
générateur d'énergie à la sou isolée et stérile que certains 
recherchaient (Interruplions à l'extrême gauche et an centre- 
gauche), nous avons rejeté les questions orales suivies d’un vote 
en répondant : « Rien que Ja Constitution », Maïs nous avons dit 
ne) « Toute la Constitution ». (interruptions à l'extrême gau- 
che. 

Et c'est pourquoi nous avons déposé notre amendement à 
l’article 132. (Nouvelles interruptions sur les mêmes bancs. — 
Bruit.) 


M. le président. Je demande À l’Assemblée de bien vouloir 
écouter l'orateur en silence. (Applaudissements sur plusieurs 
bancs à gauche et au centre.) 


M. Roland Nungesser. Je voudrais quand même pouvoir expri- 
mer la position de mon groupe sur des questions aussi impor- 
tantes, n’en déplaise à certains, 

Ainsi, loin d’être pour qui que ce soit un marché de dupes, 
l'accord réalisé donnera raison, je le souhaite, à M. le rap Or- 
teur de la commission spéciale auquel, à la fin de ce débat, 
je veux rendre nn 18 7 en reprenant à mon compte la convic- 
tion qu'il exprimait hier, qu’'«en dehors des faiblesses et 
des nostalgies, mieux vaut admettre que tous ceux qui ont 
voté la Constitution veulent l'appliquer loyalement ». 

C'est l'hommage que nous rendrons à tous ceux quiuse 
sont ralliés à notre thèse, en les remerciant d'avoir souligné 
publiquement que nos propositions donnaient au Parlement 
qu'ils ne demandaient eux-mêmes (Ezrclamations à 
‘extrême gauche et au centre gauche) et d'avoir ainsi apporté 
un démenti éclatant à ceux qui, par une propagande insidieuse, 
affirmaient que le groupe que je représente ici voulait enca- 
serner les parlementaires en ne donnant à l’Assemblée qu'un 
rôle de figuration. (Nouvelles exclamations sur les mêmes 
bancs.) 

Ce brevet de parlementarisme nous est cher et, au moment 
où nous vous demandons de repousser l'amendement, nous 
sommes convaincus ques par une liaison sincère avec nos col- 
lègues de la majorité. 


M. Paul Coste-Floret. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
(Protestations au centre et à gauche, — Applaudissements au 
centre gauche.) 


M. Roland Nungesser. Je vous en prie. 
Voir nombreuses à gauche et au centre. Non! non! 


M. le président. Je fais appel à la sagesse de l’Assemblée. 
IL est visible et audible que l’Assemblée est divisée nette- 
ment en deux camps sur celle question. Je fais appel à tous, 
dans ces deux camps, pour conserver à ce débat jusqu’à son 
terme le caractère de dignité il a eu jusqu'à présent. 
M. Guy Mollet, auquel j'ai donné la parole avec l'autorisation 
a nn pr a été écouté dans le plus grand silence, comme 
convient. 


M. Georges Brice, Nous l’avons écouté. 


M. le président. J'ai regretté ensuite que l’orateur ne puisse 
l'être lui-même dans le silence. (Applaudissements à doirke et 
au centre.) 

Je le dis dans l’intérêt de l’Assemblée et non pas pour susci- 
ter son approbation ou son improbation. 

: A l'instant, M. Coste-Floret vient de demander l'autorisation 
de l’interrompre à l'orateur qui la lui a accordée. 


M. René-Georges Laurin. Il a eu tort. 
37 
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M. le président. Monsieur Laurin, vous n'avez pas à donner 
de leçons à l'orateur. 

Je demande que M. Coste-Floret soit écouté en silence. Ensuite, 
M. Nungesser terminera son exposé, ce qu'il était sur le point 
de lairc. 

La parole est à M. Coste-Floret, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. Paut Coste-Floret. Je veux simplement présenter deux 
brèves observations. 

M. Nungesser s'efforce de démontrer que l’article 133 du 
compromis dit « Coste-Floret—Valentin » crée un lien formel 
entre la question orale et la proposition de résolution. 

Or, il suffit de lire à la page 55 de son rapport les 
ee ns de M. le rapporteur pour voir qu'il n'en est rien. 

. le rapporteur s'exprime en ellet en ces termes: 

« La priorité réservée aux questions orales par l’article 48, 
alinéa 2, de la Constitution ne saurait étre mise en cause. 
Si ane proposition de résolution est proposée an vote de l'As- 
semblée, ce ne pourra donc être qu'après l'ensemble des 
questions orales ». 

C'est exactement le système de l'amendement de M. Ter- 
renoire à l'article 132 et c'est pourquoi nous l'avons voté. 

M. Nungesser adresse, d'autre part, des félicitations à toute 
une partie de l'Assemblée pour s être ralliée à ce texte. Aïnsi 

ue M. le rapporteur l'a exposé très objectivement au début 

e la discussion de l'article, nous avons voté le texte, mais 
pour des raisons qui sont formellement opposées à celles qui 
Viennent d'être exposées à cette tribune. (Applaudissements 
au centre gauche et sur plusieurs bancs à l'extrême gauche.) 


M. Roland Nungesser. Nous prenons acte de cette déclara- 
tion de M. Coste-Floret. 

Je veux simplement exprimer le vœu, à la fin de cette inter- 
vention sur les gs orales que, par une liaison étroite 
avec tous nos collègues de la majurité, par le jeu loyal d’une 
opposition construclive, par une collaboration efficace établie 
avec le Gouvernement, le Parlement, à défaut d'une soupape 
stérile, constituera le moteur puissant que la Constitution 
proposée par le général de Gaulle lui a donné quoi qu'en 
disent certains. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. Mes chers collègues, la commission a 
examiné l'amendement de M. Chandernagor; elle l'a repoussé 
par 16 voix contre 5 et 5 abstentions. 

Au milieu des fleurs que m'a lancées tout à l'heure du 
haut de cette tribune M. Chandernagor, j'ai cru discerner sur 
mon épiderme la piqûre de quelques épines. (Aires.) 

J'ai eu le sentiment que M. Chandernagor vssayait de déter- 
miner dans un accord, qui est un accord de bonne foi, quel 
était le vainqueur et quel était le vaincu. Dans un accord de 
bonne foi il n'y a ni vainqueur, ni vaincu. (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur plusieurs bancs à droite ) 


M. Fernand Darchicourt. Nous verrons cela dans la pratique. 


M. le rapporteur. Lorsque deux hommes se rencontrent à 
un carrefour, c'est qu'ils n'y sont pas venus par le même 
chemin. 

C'est ce que font aujourd'hui un certain nombre de mem- 
bres de cette Assemblée; c'est ce qu'a fait la majorité de la 
commission pour des motifs différents, avec des mobiles dif- 
férents. 

M. Coste-Floret et M. Nungesser ont exposé chacun les leurs. 
Nous en sommes venus à un accord; la commission, dans 
son ensemble, et son rapporteur, qui à qualité pour l'expri- 
mer, vous demandent de vous y tenir. Je vous en ài indiqué 
le sens profond. 

C'est urquoi je demande à l’Assemblée de repousser, 
comme l'a fait la commission, l'amendement de M. Chander- 
nagor, d'une part, parce que, dans son deuxième alinéa, il 
est en contradiction avec l'article 82 du règlement, qui a 
été voté précédemment et qu'il rouvre une DR De 
devrait être close; d'autre part, parce que, dans son premier 
alinéa, il introduit une notion pouvelle i est celle d'une 
motion d'orientation, qui est, pour l'instant, tout à fait étran- 
gère au règlement; et la commission — vous le savez — à 
constamment voulu se garder d'introduire des notions nou- 
velles et surtout des notions étrangères à la Constitution, dans 
le règlement, 

C'est pourquoi je demande à ceux qui ont a uvé l’arti- 
cle 132, Dar Un vote massif qui devrait faire rétléchir à l'inté- 
rieur et à l'extérieur de cette assemblée, de confirmer leur 
vote. 





J'ajoute, à l'intention de M. Guy Mollet,  DOUS aussi, nous 
pe à V'avenir et en mon nom personnel je déclare os 
je suis prêt à appliquer dans l 
ra eur de commission, 
voler. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. François Valentin. 


M. François Valentin. L'amendement de M. Chandernager me 
conduit à poser à la commission à son rappor- 
teur, une question sur l'importance laquelle il ne me sera 
pas nécessaire d’insister. 

IN a été fait beaucoup, peut-être un peu trop, allusion à 
un compromis auquel on à bien voulu associer mon nom, 
et à cel égard on a employé le mot de victoire. Pour ma 
part, je me rallie à ce que vient de dire le ee: dans 
une pareille hypothèse, il ne saurait y avoir de . En tout 
cas, je ne me sens pas du tout une âme de vainqueur. 

Nous venons, à une très large majorité, de voter l’article 132, 
dans la nouvelle rédaction sur laquelle l'accord de la com- 
mission s’est fait hier soir, la rédac proposée par M. Terre- 
noire. C’est, a-t-on dit, et nous le pensons, un accord de bonne 
foi qui prévoit, sous une série conditions, la possibilité 
ge séance, après que son début ait été consacré à un 

ébat sur questions orales, se termine un vole sur une 
proposition de résolution portant sur le même objet et ins- 
_ à l'ordre du jour conformément aux règles coustitulion- 
nelles. 

Mais il reste À savoir, pour que la bonne foi ne soit pas 
surprise — et l'amendement de M. me fournit 
l'occasion de le faire préciser — si, en fait, l'h mèine 
du recours à la proposition de résolution te dans notre 
règlement. 

Nous savons que, sur <e problème, deux thèses s'opposent, 
dont l'une à été exposée avec une force particulière, au début 
même de nos délibérations sur le règlement, EX M. le Pre- 
mier ministre et selon laquelle le champ d'action des propo- 
sitions de résolution serait nécessairement calqué sur le champ 
d'action législatif. 

Nous sommes très nombreux à penser qu’une telle inter- 
prétation n'engage que la position personnelle de M. le Pre- 
Imier ministre et qu’en l'absence de compte rendu des travaux 
préparatoires de ta Constitution (Très bien! très bien! sur 
divers bancs à l'extrême gauche, au centre gauche et à droite), 
dont j'ai À re mu demandé, par une question écrite, 
le 15 avril, la publication, afin que nous ayons intelligence 
des textes constitutionnéls que nous devons présentement tra- 
duire sur le plan réglementaire, il n° t à personne 
de faire, sur ce point capital, une interpré ation susceptible de 
lier l'Assemblée. (4 udissements à droite, à l' e qau- 
che, au centre ga et sur certains bancs au centre.) 

ne — avons +. gp ee je de 93 de 
notre règlement qui roit la possibilité, pour le gouverne- 
ment, de soulever l'Érrecevabilité contre une ition ou 
un amendement lui paraissant déborder du cadre islatif 
fixé par l'article 34 de la Constitution, nous n’avons eu d'autre 
dessein que de consarrer réglementairement ce principe 
coustitutionnel certain. D'aucune manière, nous n'avons alors 
admis que cet «rcle puisse s'appliquer aux propositions de 
résolution, en sus des irreécevabilités expresses adoptées par 
assimilation à la procédure législative. | 

Or, au cours des déclarations faîtes hier même devant le 
Sénat sur ce sujet, une voix — la plus te de toutes — 
s'est élevée pour affirmer que l’Assemblée nationale s'était 
ralliée à la position exprimée, à l’origine des travaux, par M. le 
Premier ministre et qu'elle avait accepté de soumettre de 
facon générale la procédure relative aux propositions de réso- 
Jution à des règles identiques à celles de la procédure législa- 
tive proprement dite. 

Je pose donc très nettement la question: à nos yeux, l’amen- 
dement de M. Chandernagor n’a pas d'intérêt, n'a pas de sens, 
en tout cas ne correspond pas à une nécessité politique si le 
champ d'action des propositions de résalution reste ce que 
nous imaginons, c'est-à-dire si l’irrecevabilité définie 4 l'arti- 
cle 41 de la Constitution ne s'applique qu'aux textes législatifs 
et n’est pas opposable aux proposilions de résolution. 

Si, à l'inverse, il nous était dit que l'adoption, il y a quarante- 
huit heures, de l’article 93 du règlement tif, dans le 
texte que nous connaissons, tr que nous sommes d'accord 
sur l'interprétation qui en a été devant le Sénat, 
alors il est évident que, non seulement à de l'amende- 


ment de M. Chandernagor, mais sur l’ense du t, 
pe parce que nous avons un accord de bonne 
oi, les positions devraient être revisées. (A <sements à 
droite, à l'ertrême gauche, au centre gauche et sur certains 


bancs au cenire.} 
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M. là président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, malgré la distinction 
des débats s’y déroulent, l'Assemblée n'est pas une acadé- 
mie de droit constitutionnel chargée de donner une interpréta- 
tion certaine de l’article 41. 

C'est ce que je réponds tout d'abord à M. Valentin dont je 
comprends itement les préoccupations I + à mon sens, 
a eu tout à fait raison de r devant l’Assemblée le problème 
de l'interprétation de l'article 93 du règlement, : 

Celui-ci, il faut le dire — je me suis reporté au Journal offi- 
ciel — a été voté sans débat d'aucune sorte et M. Chandernagor, 
tout à l'heure, a commis une légère erreur de fait lorsqu'il a 
cru pouvoir affirmer que son groupe avait voté contre. 

M. le Premier ministre a exposé devant l’Assemblée une 
thèse que M. Valentin rappelait tout à l'heure, selon laquelle 
les propositions de résolution sont une forme secondaire du 
travail législatif et doivent être, de ce fait, assimilées en tout 
aux propositions de loi. 

J'ai défendu moi-même cetle thèse À la tribune et, je crois, 
par écrit, dans mon + g M. Coste-Floret a soutenu une 
thèse différente, ensuite de quoi je lui ai donné acte qu’à aucun 
moment la commission n'avait entendu trancher le débat sur 
la nature juridique des propesidions de résolution. 

Que pourrait alors nous reprocher, s'il poursuivait sa cri- 
tique, M. Valentin ? De ne pas laisser ce t en l’état, c’est- 
à-dire de ne pas germes qu'il soit tranché ee la seule auto- 
rité qui a qualité pour le faire, le Conseil Constitutionnel ? 

J'affirme à M. Valentin qu’à aucun moment il n’a été dans 
l'esprit de la commission de diminuer, par l’article 93, les 
droits que l’Assemblée tient de l’article 41 de la Constitution 
et les devoirs que lui impose cet article. A aucun moment la 
commission n’a prétendu affirmer que M. le Premier ministre 
avait eu raison ou qu'il avait eu tort. 


M. Félix Kir. C'est broussailleux! (Rires.) 


M. le rapporteur. Monsieur le chanoine, aidez-moi, je vous 
prie, à porter dans ces broussailles le feu de la clarté, En ce 
temps de Pentecôte, je pense pouvoir compter sur vous! 


M. Félix Kir. Je ne demande pas mieux. 


M. le rapporteur. Je vous en remercie. 

eprenant la question que me posait à l'instant M. Valen- 
tin, j'imagine que ce n'est pas à l’Assemblée que reviendra 
le privilège de trancher le débat. Je crois qu’à l’occasion de 
la première proposition de résolution déposée devant cette 
Assemblée et à laquelle le Gouvernement qe vin l'irreceva- 
bilité qu’il eroit issue de l’article 41 de la Constitution il fau- 
dra se tourner vers M. le président de l’Assemblée nationale 
et lui demander d’'opposer, comme l'alinéa 2 de l’article 41 de 
Ja Constitution lui en donne le droit — droit confirmé par le 
règlement en son article 93 — son désaccord. Ainsi, avant de 
trancher sur la recevabilité de la proposition de résolution 
au fond, le Conseil constitutionnel sera amené à préciser 
d'abord, par une décision de principe, s’il estime que cet 
article 41 est applicable aux propositions de résolution comme 
l'a affirmé M. le Premier ministre ou si, au contraire, il juge 
qu'il ne l’est pas, comme l’a estimé tout à l'heure M. Valentin. 

Tel est le terme de l'accord de bonne foi que je lui pro- 
pose encore une fois de conclure et, dans ces conditions, je 
demande à l'Assemblée de repousser l'amendement de M. Chan- 
dernagor qui, en eflet, ne présente, de ce point de vue, 
aucun intérêt. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Valentin. 


M. François-Valentin. Afin de simplifier ce débat, je pense 
pouvoir prendre acte qu’en aucun Cas un gouvernement ne 
pores s'appuyer sur l'article 93 tel qu'il est rédigé pour 
aire jouer de plein droit une irrecevabilité à l'encontre d'une 
proposition de résolution. 


M. Guy Moilet, Rien de semblable n’a été dit! 


M. François-Valentin. Le gouvernement peut s'appuyer sur 
le sens qu'il donne à l'article 41 de la Constitution, mais non 
pas sur un article du règlement qui aurait reçu notre sanction. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je donne acte à M. Valentin que l’article 93 
du règlement n'ajoute ni ne retranche rien aux droits le 
gouvernement <roit pouvoir tenir de l’article 41 de la Consti- 
tution. (Exclamations à l'extrême gauche et à droite. — Mouve- 
ments divers.) 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée... 





M. Guy Mollet. Je demande la ge D Qu 
majorité il serait intéressant d'entendre une réponse à la ques- 
tion de M. Valentin. 


M. le président. La parole est à M. Guy Mollet pour répondre 
à la commission, 


M. Guy Mollet. C'est beaucoup plus pour l'interroger! 
(Sourires.) 


M. le président, Formellement, c'est pour y répondre. 
(Sourires.) 

? M. Guy Mollet. Je le veux bien. si le règlement suggère cette 
orme. 

J'avoue ma déception, car je n'ai pas encore entendu la 
réponse attendue à la question que posait M. Valentin. Je m'ex- 
cuse si je n'ai pas compris la réponse de M. le rapporteur, 
Peut-être eût-elle gagné à être formulée avec plus de précision. 

En fait, voici ce que j'en ai retenu: si, un jour, le Gouver- 
nement s'o à une proposition de résolution et si le pré- 
sident de l’Assemblée veut bien, alors, demander l'avis du 
Conseil constitutionnel, celui-ci se prononcera sur ce cas parti- 
culier. Voilà qui ne me semble aucunement répondre à la 
question qui a été posée par M. Valentin. 

Si j'ai mal compris, je serais très heureux que M. le rappor- 
teur voulùt bien préciser ses explications. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je réponds à M. Guy Mollet qu'à l'occasion 
de ce cas particulier le Conseil constitutionnel aura à appré- 
cier préjudiciellement une question de principe. 

En eflet, saisi d’une proposition de résolution déterminée, il 
aura à apprécier s’il s’estime compétent pour lui appliquer 
l'article 41 ou s’il juge que les propositions de résolution ne 
rentrent pas dans sa compétence. (Mouvements divers.) 

C'est donc, à la fois, une question de principe et une ques- 
tion de fond qu'il devra trancher à propos du premier cas qui 
se présentera, 


M. André Chandernagor. Je demande Ja parole. (Protestations 
à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Chandernagor, 
Je prie l’Assemblée de l'écouter en silence. La question en 
vaut la peine. 


M. André Chandernagor. Mes chers collègues, je disais tout à 
l'heure que nous souffrions d'un malentendu et l'on ne sem- 
blait pas me croire; mais, maintenant, cela apparaît nettement 
à tous. 

Si vous voulez vraiment que le Conseil constitutionnel 
mg se prononcer dès l’abord, nous devons prendre position 

ans le règlement, et non pas attendre, remettre à plus tard 
la décision, pour telle raison que je n'aperçois pas. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche, au centre gauche, sur certains 
bancs au centre et à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8, 2° rec- 
tification, de MM. Chandernagor, Brocas, Guy Mollet et Félix 
Gaillard. 


M. Francis Leenhardt, Scrutin ! 


M. le président. Il va être procédé au vote par scrutin public. 


Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du 
Palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


CN TEL € 0 ÉD 0 v 0,00 CERN Re DONNE 00 PUS 6. 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien vou- 
loir regagner leur place. 


Le scrutin est ouvert. 
Huissiers, veuillez recueillir les votes. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.., 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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; M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
in : 
Nombre des suffrages exprimés....... co. 629 
Majorité absolue RATER IILITIILILIT. ss... 265 


Pour l'adoption .......... 222 
COR hsocgosogoostactest 307 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. 
Je mets aux voix l’article 133, 


(L'article 193, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 134 et 135.] 


M. le président. « Art, 1934. — 1. La question orale sans 
débat est appelée par le président. Le ministre compétent y 
répond. L'auteur de la question dispose ensuite de la parole 
pendant cinq minutes. Le ministre peut répliquer. 

« 2. Aucune autre intervention ne peut avoir lieu », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 134, 

(L'article 134, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 195, -— 1, Lorsque l'auteur d'une question orale avec 
ou sans débat ne peut assisler à la séance, il peut, s’il se 
trouve dans l’un des cas prévus par l'ordonnance n° 58-1066 
du 7 novembre 1958, se faire suppléer par l'un de ses collègues. 
A délaut, sa question est rayée du rôle, 

« 2. Seuls peuvent répondre aux questions le Premier ministre 
et les ministres compétents, Lorsqu'un ministre intéressé est 
absent, la question est reportée d'office au vendredi suivant, 
en tèle de son rôle, et le président de l'Assemblée en informe 
le Premier ministre, » — (Adopté.) 


[Article 160.] 


Dispositions transitoires. 


M. le président. Je donne lecture de l'article 160: 

« Art. 160, — 1. Les groupes prévus par l'article 19 du 
règlement devront, pour participer à la désignation des mem- 
bres des commissions permanentes prévues par l'article 37, 
être constitués avant le 6 octobre 1959, à dix-neuf heures. Les 
groupes politiques et les formations administratives antérieure- 
ment constitués jouiront jusqu'à cette date de tous les droits 
et prérogatives attribués aux groupes par le règlement défi- 
nitif. 

« 2, Les commissions spéciales constituées conformément aux 
règles provisoires demeureront compétentes pour l'examen des 
projets et propositions ayant motivé leur création. 

«u 3, Les commissions permanentes constiluées conformément 
aux règles provisoires demeureront en fonction jusqu'à Ja 
deuxième séance de la session ordinaire d'octobre 1959. 

« 4. Les désignations prévues aux articles 28 et 152 auront 
lieu dans le mois qui suivra la mise en application du règle- 
ment définitif ». 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Comme son intitulé l'indique, cet article 
traite de dispositions provisoires qui tendent à préciser quel- 
ques dates d'entrée en application concernant uniquement la 
session d'octobre 1959; il devra disparaître du règlement une 
fois que ces dispositions auront joué. 


M. le président, Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 160. 
(L'article 160, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, j'in- 
forme l'Assemblée que la commission propose de rédiger comme 
suit le titre de la proposition de résolution : , 

« Proposition de résolution portant règlement définitif de 
l'Assemblée nationale, » 

1 n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Nous abordons maintenant les explications de vote sur l’en- 
semble de la proposition de résolution. 

La parole est à M. le président de la commission, 





M. Marc Laurio!, président de la commission. Au terme du 
débat sur les articles que l’Assemblée vient de voter et avant 
de passer au vote sur l’ensemble de la proposition de fésolu- 
tion, je tiens à évoquer devant l’Assemblée nationale lé travail 
de la commission du règlement et l'esprit qui a présidé à ses 
délibérations. 

Qu'il me soit permis d’abord de nes le rôle majeur qu'a 
joué dans nos travaux le rapporteur, M. Habib-Deloncle, (Apptau- 


dissements à gauche, au centre et à droite.) 


Sa haute compétence, ses qualités de juriste distingué, son 
labeur souvent éerasant ont assuré en ORDER les progrès 
de nos travaux et précisé heureusement la nature de nos déli. 
btrations. Je tiens à le remercier. 

Je veux souligner aussi l'esprit particulièrement constructif 
avec lequel l'ensemble des membres de la commission spéciale 
du règlement a travaillé, Les personnalités éminentes qui com- 
Ro celle commission ont toujours recherché l'efficacité, 
ls ont toujours eu le souci d'imaginer des solutions pratiques 
susceptibles de permettre à l’Assemblée de fonctionner au 
mieux de l'intérêt général. Ils ont aussi manifesté — et c’est 
bien aussi précieux — un esprit d'entente, de compréhension 
réciproque et ce n'était pas superflu si l’on songe que toutes 
les tendances se sont loyalement et abondamment confrontées 
au sein de la commission. 11 est d'autant plus méritoire qu’elles 
se soient rencontrées sur les solutions qui vous sont aujour- 
d'hui soumises, C’est bien l'esprit d'entente, en définitive, qui 
a permis à la commission de parvenir au projet sur lequel, 
mes chers collègues, vous allez maintenant voter. 

Ce projet n'est certes pas parfait. 

Il tente du moins d'aborder, sous des angles divers, la coopé- 
ration de pouvoirs nettement séparés l’un de l’autre. 

Si les solutions ne sont pas sans défaut, je pense que Je 
résullat que nous vous proposons correspond cependant et tout 
de même à la meilleure synthèse possible, compte tenu de 
l'équilibre politique. 

Je crois que le texte te] qu'il est pu au nouveau régime 
de prendre le bon départ dont il a absolument besoin dans 
l'intérêt général du pays. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je veux d'abord remercier M. le président 
de la commission et l’Assemblée, M. le président de la commis- 
sion des paroles qu’il a bien voulu prononcer à l'égard du 
rapporteur et l’Assemblée pour la manière dont elle Jui à 
témoigné son approbation. 


Je m'excuse maintenant de lasser un instant encore la 
patience de mes collègues. La commission m'avait chargé de 
demander sur :'article 39 une seconde délibération. J'ai cherché 
dans les règles provisoires un article sur lequel fonder cette 
demande, Je ne l'ai pas trouvé. Je m'en remets done à l’appré- 
ciation de M. le président quant à la possibilité de cette 
seconde délibération. 


M. le président. J'indique d’abord à l’Assemblée que j'ai reçu, 
de M. Paul Coste-Floret, une demande de seconde délibération 
portant, celle-là, sur les articles 81 et 93. 

Mais, comme M. le rapporteur de la commission du règlement 
vient de le laisser entendre, il n'existe pas, dans nos règles 
provisoires, de disposition prévoyant Ja procédure de seconde 
délibération. 

Dane ces conditions, l’Assemblée comprendra que son prési- 
dent, chargé notamment et principalement de faire appliquer 
le règlement lorsqu'il existe, ne saurait en aucun cas faire 
appliquer un règlement qui n'existe pas. (Sowrires.) 


J'ai donc le regret de dire à M. le rapporteur comme à 
M. Coste-Floret que, dans l’état actuel des choses, la seconde 
délibération n'est pas possible, 

Je donne maintenant la parole à M. Pleven, pour expliquer 
son vote sur l'ensemble. 


M. René Pieven. Mesdames, messieurs, dans quelques ins- 
lants, l’Assemblée adoptera son règlement définitif et, avant 
d'émettre le vote final, un certain nombre de mes amis et 
moi-même voudrions expliquer notre vote et soumettre à 
l'Assemblée quelques réllexions. 


Nuus avons été surpris, dans ce long débat, que tant d'ora- 
teurs, et des plus éminents — M. le Premier ministre lui- 
méme — aient si fortement mis l'accent sur certaines dis 
sitiuus formelles sans souligner avec la même vigueur que les 
textes n'avaient de valeur que s'ils étaient animés par un 
certain esprit. 
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Le Premier ministre a attaché une importance capitale — et 
son opinion à été partagée — de nombreux collègues — à 
une question qui, personnellement, me paraît secondaire, je 
le confesse, celle du vote après les questions orales. 


L'histoire des dernières années démontre, en eflet, que tes 
votes après des interpellations et a fortiori après les questions 
orales ont très rarement provoqué la chute des gouvernements 
de la IVe République. (Très bien! très bien! sur certains bancs 
au centre et sur quelques bancs à gauche.) Je doute aussi que 
les interpellations aient été la vraie cause de l'usure rapide 
de ces gouvernements. 


Comme l’a très justement rappelé M. Terrenoire, la précarité 
des gouvernements est venue, d'abord, d'une autre cause, 
l'instabilité de leur majorité que ne compensait pas la crainte 
de la dissolution. Les partis représentés au gouvernement 
— car c'est le critère qui détermine la majorité — ne se sen. 
taient pas unis au gouvernement un pacte moral, par une 
ubligation de soutien 1 doit être acceptée pour longtemps, 
si possible pour la du de la législature, et qui doit varier 
sur le meilleur comme sur le pire. Lorsque survenait alors 
un vote difficile — il y en a nécessairement — la majorité 
éclatait. 

On a évoqué souvent les institutions britaniques. C’est cette 
fidélité de la majorité au gouvernement qui en est issu qui 
a tuujours été le secret essentiel de la stabilité gouvernemen- 
tule anglaise. 

Contrairement à une opinion très répandue, mais que je 
crois assez superficielle, le bipartisme n'est pas la cause la 
pius profonde de cette fidélité. Les courants qui, dans notre 
pays, se manifestent sous la forme de partis ou de formations 
différentes existent toujours au sein des grands partis, même 
dans ceux qui vivent sur une tradition séculaire, 


Aux Etats-Unis, les démocrates du Sud ne pensent pas, sur 
des questions essentielles, comme les démocrates du Nord et 
il y a bien des nuances chez les républicains, 


En Ps te quand se sont produites les grandes crises : 
telle d'Irlande dans le passé, celle de la livre sterling en 1932, 
celle de Munich ou, plus récemment, celle de Suez, tour à tour, 
te parti libéral, le parti travailliste ou le parti conservateur 
ont éclaté. Dans chaäque cas, malgré le bipartisme, il en est 
résulté des crises de gouvernement. 


Mais, dans les périodes que je qualifierai de normales, la 
stabilité anglaise vient de ce que la majorité considère le 
premier ministre comme son chef, qu'elle sait que c’est du 
succès de son programme et de son action que dépendra sa 
réélection ou son échec lors de son retour devant le pays. 
Le premier ministre est issu de la majorité, tous les ministres 
en sont membres, il y a solidarité absolue d'intérêts entre 
la majorité parlementaire et le gouvernement. 


Par un phénomène très particulier, dû au prestige ges 
nel du général de Gaulle, Ja situation actuelle, en France, 
permet une stabilité à l'anglaise, Plus de cinq cents députés 
ont voté « oui » à une Constitution recommandée au pays par 
le Président de la République et la grande majorité d’entre 
eux, quelles que soient leurs nuances, lui font confiance. 


Aussi, quelles que soient les qualités personnelles du Pre- 
mier ministre, son premier atout et celui qui détermine les 
votes de la majorité de notre Assemblée, c’est d’abord d’avoir 
été choisi par le chef de l'Etat. 


La stabilité, la garantie de durée dont jouit le Gouvernement 
ne sert pas, dans cette législature, ou tant que cette situation 
durera, sensiblement influencée par le texte du règlement. Elle 
sera la conséquence du pacte non écrit existant entre la grande 
majorité de l'Assemblée nationale et le Président de la Répu- 
blique. Si cet accord de fond entre le général de Gaulle et les 
élus de la nation cessait d'exister, aucune barrière réglemen- 
taire ne pourrait protéger le Gouvernement et, dirai-je même, 
aucun Premier ministre désigné par le chef de l'Etat. 


Ces observations pourraient inciter certains d’entre nous à 
porter leur réflexions au-delà des données du présent, à des 
médilations pleines d'intérêt, mais, rassurez-vous, mon propos 
n'est pas de vous les présenter en ce moment. 


Plusieurs de mes amis et moi-même voterons ce règlement. 
Je veux dire pourquoi, au cours des débats, nous avons accepté, 
notamment en ce qui concerne les propositions de résolution — 
Je pense, en particulier, à l'amendement de M. Souchal — des 
restrictions qui peuvent paraître sévères à l'égard de ce qui 
était la tradition ancienne. 


On a eu un peu ge he gr à laisser croire que le règle- 
ment avait une importance considérable pour la détermination 


des ra entre le Gouvernement et le Parlement, pour 


la stabilité et pour l'autorité gouvernementales. Non ! Ces rap- 





potes sont déterminés par la Constitution, et le règlement n'y 
re ss rien Changer. L'importance essentielle du règlement n'est 
pas 

Son importance, qui est considérable, existe à l'égard de 
l’Assemblée elle-même, parce que c'est le règlement qui déter- 
mine nos méthodes de travail, nos disciplines et qui constitue 
pour nous une sorte de code de maintien. 

L'expérience prouve que toutes les assemblées ont besoin 
d'un tel code, et d'un code assez rigide — et il l’est, croyez-le 
bien, en Angleterre, Car, toutes les assemblées, quelle que sait 
leur naticnalité, ei on les laisse aller à leur penchant naturel, 
ont tendance à empiéter, à glisser vers des manifestations et 
des votes qui peuvent donner un instant satisfaction à telle 
ou telle fraction d'une opinion publique facile à émouvoir, mais 
qui, en dernière analyse, ne servent pas le prestige des insti- 
tutions parlementaires. (Applaudissements à l'extrême gauche, 
à droite, à l'extrême droite et sur certains bancs au centre.) 

Ce que j'ai à rappeler maintenant, mes chers collègues, ne 
m'est pas plus agréable à dire aujourd'hui qu'il y a quinze 
mois lorsque je le disais sous une autre législature. 

Le grand péril, pour la démocratie parlementaire dans ce 
pays, n'est pas dans ce qui est écrit dans la Constitution ou 
ce qui le sera demain dans le règlement; il est dans le discré- 
dit où était tombée l'institution parlementaire. 


M. le rapporteur. Très bien ! 


M. René Pieven. Le problème essentiel, pour les démocrates 
que nous sommes, j'en suis certain, en grande partie, est de 
rétablir le prestige, l'autorité morale, non pas des élus pris 
individuellement, mais du Parlement qu'ils constituent dans 
leur collectivité. C'est parce que je crois qu'un règlement 
empreint d’une certaine sévérité nous préservera de certaines 
tentations, de la démagogie et de la facilité, que je l'approu- 
verai de mon vote. 


M. Henry Bergasse. Très bien! 


M. René Pleven. Mais le règlement ne suffira pas, même 
appliqué dans son esprit et dans sa lettre à un rétablissement 
du crédit parlementaire qui, à longue échéance, intéresse ceux 
qui gouvernent tout autant que ceux qui contrôlent ou qui 
légiférent et tout autant que la nation elle-même. 

Il faut que le Gouvernement participe à ce redressement, et 
il peut le faire en se rappelant d'abord que dans une démo- 
cratie parlementaire la tribune d'où il doit parler au pays, 
d'où il doit informer, renseigner l'opinion, n'est pas, quand 
l’Assemblée est en session, la tribune de la télévision ou celle 
des conférences de presse, mais celle du Parlement, et singu- 
liérement de l'Assemblée nationale, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 

Que ce soit d'initiative gouvernementale ou à la suite de 
questions, c'est ici, dans cet hémicycle, que doivent être 
apportées les informations qui sont importantes pour la vie de 
la nation. 

La séparation des pouvoirs, si on veut éviter qu'elle ne 
conduise au divorce des pouvoirs, ne doit jamais être pour le 
Gouvernement un prétexte à l'isolement, à pratiquer une sorte 
d'absentéisme vis-à-vis de l'Assemblée. 11 faut que les minis- 
tres, malgré ou surtout à cause de leur origine, puisqu'ils 
viennent souvent des rangs des hauts fonctionnaires, soient 
fréquemment au milieu de nous, dans l'hémicycle et dans les 
commissions. Un entretien de quelques minutes peut éviter 
bien des malentendus qui susciteraient des discussions infl- 
niment plus prolongées. 

Je crois à une nécessaire osmose entre le Parlement et le 
Gouvernement, et c'est la raison pour laquelle j'ai toujours 
fait des réserves sur l’incompatibilité du mandat parlementaire 
et des fonctions ministérielles. 

La France souhaite être gouvernée, mais elle veut que son 
régime soit celui d'une démocratie. Elle craint un peu que le 
vrai pouvoir ne passe à une bureaucratie, fût-elle représentée 
par les plus distingués des anciens élèves de l'école nationale 
d'administration ou par d'anciens membres du conseil d'Etat. 

Il ne faut pas que les ministres hésitent à se commettre un 
peu avec les élus du pays. (Applaudissements.) 

I faut aussi qu'ils facilitent Jeur contrôle, qu'ils répondent 
dans les délais réglementaires anx questions, qu'ils ne les 
tludent pas. Ces questions informeront, certes, les parlemen- 
laires, mais, croyez-en mon expérience, elles informeront aussi, 
bien souvent, les ministres sur certains actes ou certaines habi- 
tudes de leurs administrations. 

Quant au Parlement lui-même, je dirai que pour qu'il 
reprenne dans l'opinion la position morale qui devrait étre la 
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sienne, il faut qu'il démontre qu'il est effectivement com 

— je m'excuse de cette évidence — de vrais parlementaires, 
je veux dire d'hommes capables de s'imposer une discipline 
qui nous fasse échapper à l'ennui mortel des débats dilués, 
tronçonnés, disloqués qui firent tant de mal aux dernières 
législatures. 11 faut s'interdire les redites, accepter de renoncer 
à des discours que d'autres ont déjà prononcés. (Applaudisse- 
ments.) 

Il faut écarter la tentation de ces artifices de procédure, dont 
les voies d'ordres du jour dans le passé offraient si souvent 
l'exemple, et qui, tout autant que l'autorité des gouverne- 
ments, usaient celle de l'Assemblée. 

Personnellement, je me félicite que notre règlement nous 
proiège contre le retour à des errements qui ne m'ont jamais 
ue que la caricature du vrai parlementarisme, (Très bien! très 
nen !) 

Le vrai parlementarisme, c'est celui qui sait que l'intérêt 
d'un grand débat ne peut être soutenu plus de trois ou quatre 
séances consécutives; c'est celui qui respecte scrupuleusement 
le droit des minorités, fussent-elles composées de dix députés, 
dont on sait que leur doctrine leur ferait nous refuser les 
libertés dont nous voulons qu'ils jouissent, nous, dans cette 
enceinte. (Applaudissements.) C'est celui qui ne comprend pas 
l'opposition comme un perpétuel dénigrement de l’œuvre du 
gouvernement et de la majorité, mais comme Ja confrontation 
de solutions différentes. Le vrai parlementarisme, c'est celui 
qui, pénétré de l'éminence de la fonction de faire la loi, exige 
de chaque député qu'il vote comme si de son seul suflrage 
dépendait l'adoption ou le rejet des textes en discussion. 

Il m'a semblé qu'il n'était peut-être pas inutile de présenter 
ces réflexions à la fin du présent débat, 

Mon expérience personnelle a été entièrement différente de 
celle du Premier ministre, 11 a très loyalement reconnu qu'il 

raliquait le harcèlement, Personnellement, lorsque j'élais dans 
‘opposition, jé ne m'y suis jamais cru autorisé. (Mouvements 
divers à gauche et au centre.) 

Quand je compare le luxe de garanties et de précautions dont 
dispose le Gouvernement aujourd'hui pour s'assurer de la 
durée, je pense que ceux qui firent l'expérience que certains 
d'entre nous ont acquise à d'autres époques élaient des « cap- 
horniers » de la politique comparés aux capitaines des paque- 
bols ministériels d'aujourd'hui, (Mouvements divers.) 

Je m'en réjouis pour ceux qui nous gouvernent, mais je me 
permets de leur rappeler que les meilleurs gyroscopes. que les 
dispositifs de stabilisation les plus perfectionnés ne peuvent 
jamais dispenser les capilaines du sens de la mer ou même de 
celui de la navigation. (Applaudissements à l'extrême gauche, 
à droite, à l'extrême droite et sur certains bancs au centre.) 


M. Henri Duvillard, Vous êles un champion! 


M. René Pleven. Leur voyage s'est déroulé jusqu'ici en eaux 
calmes ; il serait illusoire de croire qu'elles le seront toujours. 
Lorsque la temptte soufflera, que ce soit en Algérie, dans la 
Communauté ou dans la métropole, les gouvernements s'aper- 
cevront vile que dans une démocratie, c'est ici, dans celte 
enceinte, en associant les élus du peuple aux responsabilités, 
que les gouvernements trouvent la force de vainere les obsta- 
cles ou les périls, parce que c'est ici, ici seulement, au contact 
des élus du suffrage universel, que le gouvernement trouve 
le vrai contact avec le peuple francais. (Applaudissements à 
l'exrême gauche, à droite, à l'ertrême droite et sur certains 
bancs au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Dejean 


à l'ertrème gauche.) 


(Applaudissements 


M. René Dejean. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste 
votera contre le projet de règlement qui nous est présenté. 

Certes, il n'y a chez nous aucune opposition (Murmures au 
centre, à gauche et à droite) aux dispositions qui tendent à 
discipliner le travail parlementaire, à celles qui réglementent 
l'activité des commissions, à celles qui assurent l’assiduité par- 
leméntaire, à celles qui permettent su président de l'Assemblée 
de diriger et d’ordonner les débats, Ces dispositions-là n'ont 
fait l'objet, de notre part, ni d’amendements ni de réserves, el 
nous les approuvons pleinement, 

Mais c'est une chose de discipliner ses méthodes et c'en est 
une autre, toute diflérente, d'amputer une Assemblée de pré- 
rogatives qui sont essentielles à sa mission de contrôle des 
actes du Gouvernement. 

Lorsque, à la demande de M. le Premier ministre, l’Assem- 
be, après les débats que nous avons vécus depuis deux jours, 
a cru devoir prendre la position que vous savez sur les articles 


visant les propositions de résolution et leurs suites, nous avons 





compris que nous devrions nous séparer de la majorité, car il 
y a entre elle et nous une différence fondamentale dans l'inter- 
prétation de la Constitution. 


Après M. Valentin, et comme lui, je regrette profondément 
que nous n'ayons pas eu 6ous les yeux les travaux préparà- 
toires de la Constitution, Car, au lieu de nous © r les uns 
aux autres une interprétation a priori et que € n défend 
sans se référer aux sources, nous aurions certainement mieux 
pénétré l'esprit qui, comme Je disait à l'instant M. Pleven, ne 
nd pue être séparé de la lettre, doit mème guider la lettre 

a texte. 

Aujourd'hui, jour anniversaire du 3 juin 1958, date À 
laquelle l'accord de la représentation nationale et du Gou- 
vernement formé par le général de Gaulie élablissait les prin- 
cipes sur lesquels la Constitution devait être fondée, nous 
aurions cerlainement retrouvé l'esprit qui nous animait à 
l'époque et qui anima tous ceux qui, au mois de septembre, 
apportèrent leur vote à Ja Constitution proposée. Nous aurions 
retrouvé celte nécessité d'une séparation des pouvoirs, dans le 
sentiment, où nous étions tous, que le déséquilibre des pou- 
voirs avait été la cause majeure de l'effondrement de la 
IVe République, lorsque l’Assemblée, débordant son rôle tra- 
dilionnel de pouvoir législatif et de contrôle, empiétait sur les 
prérogatives du Gouvernement même en prétendant gouverner 
par personnes interposées. 


Nous y aurions retrouvé la nécessité de pouvoirs égaux, de 
pouvoirs dt de pouvoirs ayant, selon le texte voté, la 
»énitude, l'un de ses attributions législatives, l’autre de sa 
onction d’exécutif et nous y aurions trouvé, selon les règles 
traditionnelles du régime parlementaire, Ja collaboration 
sg" de l'exécutif et du législatif dans le fonctionnement 
e l'Etat. 

Cette collaboration, la Constitution en a été tellement sou- 
cieuse, qu'elle s’est plu à l'organiser elle-même en constitu- 
tionnalisant des textes qui, autrefdis, étaient du règlement, 
en constitutionnalisant tout ce qui prévoit l'intervention du 
pouvoir exécutif dans la fonction législative et tout ce qui 
concerne les conditions de mise en jeu de la responsabilité 
gouvernementale. 


Si la Constitution n’est pas allée au-delà, c’est qu'elle n'avait 

as à aller au-delà. C’est ainsi qu’un orateur le rappelait hier, 
1 appartient au règlement de l’Assemblée, dans l'esprit de la 
Constitution, de poursuivre l'œuvre constitulionnelle et de 
réglementer le fonctionnement interne de l'Assemblée, ainsi 
que la Constitution l’a voulu, 


C'est à cette tâche que nous devions nous attacher au mo- 
ment de la confection de notre règlement provisoire. C'est à 
elle que nous devions nous consacrer dans l'étude de'ce règle- 
ment définitif. Et, puisque la Constitution nous avait montré 
la voie, puisque dans cet article 48, auquel il a été fait si 
fiéquemment allusion, elle prévoyait, en correspondance de 
l'intervention des autorités exécutives dans le pouvoir légis- 
latif, la nécessité pour l’Assemblée de contrôler les actes du 
Gouvernement et disposait même qu'une journée par semaine 
devrait être réservée à ce contrôle, il nous appartenait de faci- 
liler ce contrôle dans le règlement. C'était à nous qu'il appar- 
tenait de fixer les règles concernant les proposiliuns parlemen- 
‘aires en matière de contrôle, de dire dans quelles conditions 
ciles pourraient être soumises à l'appréciation de l’Assemblée 
— car il n'y a ici d'appréciation que collective — à nous de 
savoir dans quelle mesure et à quel moment nous pourrions 
présenter au Gouvernement soit les remontrances, soit les sug- 
gestions destinées à infléchir sa politique. 


Cela n'a pas été fait, et c'est ce qui motive notre refus. 


On nous a répondu, par les voix les plus autorisées des 
leaders de la majorité: « Nous nous en tiendrons à la lettre de 
la Constitution, nous n'accorderons que ce qu’elle a formelle- 
ment prévu », oubliant qu'elle n'avait pas à prévoir le fonc- 
tonnement de nos assemblées et qu'elle nous permettait de 
le fixer nous-mêmes. 


On nous a répondu encore: « Si vous voulez exercer votre 
mission de contrôle, vous avez la motion de censure », oubliant 
que celle-ci est le contraire même de la coopération entre les 

ouvoirs, car lorsqu'on utilise la motion de censure, c'est que 
‘existence du Gouvernement ex tellement insupportable 
qu'on veut précisément mettre à la coopération et non pas 
la poursuivre dans ce climat de confiance nécessaire lorsque 
l'on veut que le Gouvernement continue. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


C'est ainsi, parce que l’on a tourné le dos, sinon à la lettre, 
du moins à l'esprit de la Constitution et à la tâche qu’elle atten- 
dait de nous, que nous avons abouti au bilan que vous 
connaissez. Je ne le rappellerai pas: il en a été assez parlé ce 
éoir. 
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Dressez le tableau des droits qui restent au parlementaire 
dans sa mission d'examen et dercontrôle des actes du Gouverne- 
ment. Vous n’apercevez que des limitations, des entraves, des 
irrecevabilités, des . ts. épreuves d'irreceva- 
bilité lorsque l'un d'entre nous dépose une proposition de 
résolution ! : ; ; 

J'avoue avoir suivi avec intérêt, la plus grave de ces 
irrecevabilités, la n que vues M. Valentin ; avoir écouté 
avec non MOINS érêt la réponse de M. le rapporteur ; et 
avoir constaté toujours avec le même intérêt 2. dernière 
analyse le Gouvernement, qui n'a pas attendu l'avis de l’As- 
semblée pour préciser sa position, serait maître d'opposer les 
irrecevabilités à son gré. 

Je pense — et je ne suis pas le seul — qu'il eut mieux valu 
ue l'Assemblée dise ce qu'elle jugeait nécessaire d'introduire 
ma son règiement, quitte au Coneeil constitutionnel à en 
apprécier une fois pour toutes et définitivement la légalité, sans. 
cutrer dans un cycle de procédures où à chaque question indi- 
viduelle succédera une gen différente et où l'on ne saura 
jamais en définitive si la proposition est recevable ou si elle 

ue l'est pas. 

Fmalement ce que vous permellez, c'est le bon plaisir du 
Gouvernement en la matière. 

Après ce débat qui n'a pas non plus brillé par la clarté — 
qu'il me soit permis de le dire — nous ne savons plus quelles 
sunt les propositions de résolution qui pourront être volées le 
vendredi; nous avons même le sentiment qu'aucune propo- 
silion de résolution ne sera volée si le Gouvernement s’y 
oppose. 

La traduction de ce bilan me semble être que dans le contrôle 
pariementaire tel que nous entendons l'exercer, l'opinion du 
contrôlé, comme le disait hier mon ami M. Chandernagor, 
sera nécessairement déterminante et que nous la retrouverons 
à chaque tournant de la procédure. 

Si je compare la liberté légitime, constitutionnellement 
garantie, dont jouit le Gouvernement lorsqu'il intervient dans 
l'exercice de la fonction islative — il peut librement avoir 
l'initiative des lois, intervenir dans leur discussion, être entendn 
quand il le demande, bénéficier d’une priorité non seulement 
pour le dépôt, mais pour le pe à la discussion des textes — 
si je compare cette liberté légitime et totale aux entraves 
qu'en contrepartie eunnaitra le parlementaire qui veut ipter- 
venir pour , contrôler l'activité gouvernementale, 
je suis conduit à penser que, contrairement à ce que la 
Constitution avait dit, c'est un déséquilibre entre les 
pouvoirs qui est en train de renaître et que ceux-là mêmes qui 
sont les plus soucieux d'échapper aux précédente de la IV° Ré 
blique, de bonne foi, sans doute, mais par une sorte de fatalité 
mauvaise, semblent retrouver à l’orée de la V* le cancer qui 
rongeait le régime précédent. 

Les conséquences de ce déséquilibre nous paraissent très 
graves. Ce éont elles qui légitiment notre opposition de prin- 
cipe ce soir. 

Nous voudrions vous mentrer du doigt le processus de désa- 
grégation qui déjà peut s’amorcer si, réagissant contre l'esprit 
qui a guidé la majorilé qui va voter le règlement tout à l'heure, 
nous Re pas de retrouver le libéralisme des auteurs de 
la Constitution, 

Oh! il n’y a pas seulement ja gêne, cette gêne qui s’est déjà 
cmparée de l’Assemblée et qu'éprouvera chacun de nous lo: "il 
s'apercevra que, député, Ï! a moins de pouvoirs d'appréciation 
qu'il n'en possède dans le Cadre modeste de son conseil muni- 
cipal, comme maire, ou de son conseil général, comme élu du 
département; il m'y a pas seulement le fait qu'à défaut des 
procédures régulières que vous nous avez refusées, l’Assemblée 
risque de s’enliser et de se déconsidérer dans des procédures 
parallèles et , à défaut de débat ordonné sur une propo- 
sition de tion, vous aurez régulièrement, chaque ven- 
dredi, un débat pénible sur l’ordre du jour, ce que la Constitu- 
tion, dans l’harmonie qu’elle préétablissait, n'avait pas voulu 
en tout cas pas souhaite. Il y à plus grave. 


M. Henri Duvillard. Conclusion ! 


M. René Dejean. Je vous en prie ! J'en ai presque terminé. 

Il y a plus grave, dis-je. Il y a le fait que ce n’est pas seule- 
ment en empêchant ceux e sont les représentants qualifiés 
de l'opinion de faire conna leurs doléances qu’on supprime 
par cela même les causes du mécontentement. 


Le mécontentement, malheurensemenit, si nous ne l’expri- 
moñs pas ici, on le retrouvera au coin de la rue, dans des condi- 


tions beaucoup plus désagréables. 


. Et, surtout, craignons qu'au momerit où la Constitution sera 
jugée d'après l'application que nous en ferons, qu'au moment 





où ces textes votés par nous tous dans le grand élan d'en- 
thousiasme du mois de septembre dernier — e qu'ils 
avaient paru au peuple de France concilier le issement 
indispensable de l'autorité et de la stabilité de l'Etat avec 
le maintien des libertés traditionnelles — qu'au moment où ces 
textes vont connaître l'épreuve de la critique et où ils seront 
appréciés d’après l'exemple que nous allons donner, craignons 
dis-je que, devant les députés rédnits au silence... (Protesta- 
tions sur de nombreux bancs. — Exclamations et rires.) 


M. Raymond Mondon. Vous nous apportez la preuve du 
contraire ! 


M. le président. Chacun comprend que, dans ce débat, 
M. Dejean ne parle pas pour lui-mème. 
Je vous prie de le laisser conclure. 


M. René Dejean. Le silence du député n'est pas le silence de 
l'homme mais celui de l'Assemblée privée du droit de s'ex- 
primer, 

Eh bien! devant ces députés ainsi réduits au silence et, en 
contrepartie, devant la technocratie, cureusement sans 
frein, sans contrôle, sans possibilité d'être admonestée, crai- 
gnons que le peuple ne soit enclin à faire retomber son mécon- 
tentement sur les institutions elles-mêmes dont il attendait 
autre chose. 

Ce serait d'autant plus grave que déjà les sirènes préparent 
leurs instruments pour nous faire regretter l'approbation 
enthousiaste que, il y a Six mois, nous avons donnée au régime 
nouveau, 

Mesdames, messieurs, le groupe socialiste, parec qu'il à voté 
la Constitution, parce qu'il veut en retrouver ici l'esprit, ne 
votera pas les dispositions d’un règlement qui semble s'engager 
dans une voie dangereuse. 

I1 luttera, même si ce règlement est voté, pour que l'inter- 
prétation qui en sera donnée à chaque occasion soit une inter- 
prétation libérale. 11 luttera pour que, lorsque la nécessité en 
apparaîtra au plus grandi nombre d’entre nous, les modifications 
indispensables y soient apportées. Il ménera son combat jus- 
qu’au bout, car il est persuadé que de son succès dépenaront 
la péregnité des nouvelles institutions et le salut même de la 
République, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Souchal, 


M. Roger Souchal, Mes chers collègues, notre position étant 
connue, je réponds à l'appel lancé tout à l'heure par M. Pleven 
et je renonce à la parole, (Applaudissements à gauche ct au 
centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ,. 
* Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de réso- 
ution. 


M. le rapporteur, Je demande le scrutin. 


M. le président. Vous ne l’auriez pas demandé, monéieur 16 
rapporteur, que je l'aurais ordonné en vertu des pouvoirs que 
me donne l’article 42. 


M. le rapporteur, Je vous en remercie, monsieur le président, 


Pr président. Il va donc être procédé au vote par scrutin 
public. 

Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 
Palais et sera ouvert dans cinq minutes, 


..… 2.970", 0:10 © 6 . HBR'O. VAT 00 6 


M. le . Je prie Mmes et MM. les députés de bien 
vouloir regagner leur place. 

Le scrutin est ouvert, 

Huissiers, veuillez recueillir les votes. 


(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 


. 


tin : 
Nombre des suffrages exprimés.........., 528 
Majorité absolue........... coodnbterses ses 265 
Pour l’adoption.......... 434 
MR Le - dccosmacsdnc bb e y 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 
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M. le rapporteur, Je remercie l’Assemblée du yote qu'elle 
vient d'émettre. Je suis sûr que, l'ayant émis, elle n'aura pas 
plus tard à s'en repentir, 


M. Fernand Darchicourt. El vive la démocratie parlementaire 
quand même! (Ezxeiamalions sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 

M, le président. Je ferai observer à M. le rapporteur de la 
<ommission et à M. Darchicourt qu'en dépit de leurs bonnes 
Mntentions à l'égard de la démocratie parlementaire, certaine- 
ment, de l'un comme de l'autre, l'on ne doit pas commenter 
les résultats des scrutins. 


M. le rapporteur. Je vous présente mes excuses, monsieur le 
président. 


M, le président. Je les accepte, monsieur le rapporteur, ainsi 
que celles de M. Darchicourt, j'en suis sûr. (Sourires.) 
| Conformément à l’article 61 de la Constitution et à l'article 17 
de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958, la résolution 
éera soumise au Conseil Constitutionnel, 


RENVOI À UNE COMMSSION 


M, le président. J'informe l'Assemblée que la commission 
spéciale du règlement se déclare incompétente pour examiner 
da proposition de résolution de M. Meck et plusieurs de ses 
æollègues relative à l’organisation du travail parlementaire qui 
ui avait été renvoyée le 30 janvier 1959. 

Î L'Assemblée voudra sans doute renvoyer cette proposition 

de résolution à la commission des lois constitutionnelles, de 

2 législation et de l'administration générale de Ja Répu- 
ique ?.… 


Un n'y à pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé. 


Le 6 — 


- RENVOI POUR AVIS 


M, le président. La commission des affaires étrangères 
demande à donner son avis sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier la Convention entre la 
France et la Belgique signée à Bruxelles le 20 janvier 1959 
tendant à éviter les doubles impositions et à régler certaines 
autres questions en matière d'impôts sur les successions et 
de droits d'enregistrement (n° 66). 

* Conformément à l'article 13, paragraphe II, des règles provi- 
soires de fonctionnement, je consulte l'Assemblée sur ceite 
demande de renvoi pour avis. 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 
Le renvoi pour avis est ordonné, 


— 7 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Félix Mayer et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à renforcer les mesures de protection dans 
les mines. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 118, 
distribuée et renvoyée à la commission de la production et 
des échanges. 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Habib-Delonele un rapport 
supplémentaire fait au nom de Ja commission spéciale du 
réglement chargée de préparer et de soumettre à l’Assemblée 


nationale un projet de règlement définitif (articles réservés 
et articles renvoyés à la commission). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 117 et 
distribué. 





— 1 — 


M. le président. Aujourd'hui, jeudi 4 juin, à quinze heures, 
séance publique : 

Déclaration de M. ie Premier ministre sur la politique gou- 
vernementale à l'égard des problèmes algériens. 

La séance est levée. 

(La séance est levée, le jeudi 4 juin 1959, à une heure.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 





PR PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP 


Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 3 juin 1959.) 





M. le président de l’Assemblée nationale à convoqué pour 
le mercredi 3 juin 1959 la conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 21 du règlement provisoire. 

La conférence a établi l'ordre du jour ci-après: 

L — Sont inscrits par le Gouvernement à l'ordre du jour 
des séances : 

De demain jeudi 4 juin 1959, après-midi, une déclaration du 
Premier ministre sur la pote gouvernementale à l'égard 
des problèmes algériens. Immédiatement après cette déclara- 
tion, la séance sera levée pour permettre aux groupes et en- 
suite à la commission des finances, de l’économie générale et 
du plan de se réunir. 

Des mardi 9 et mercredi 10, après-midi et soir, la discussion 
organisée de projets de loi relatifs à l'Algérie; 

Des mardi 16, mercredi 17 et jeudi 18 après-midi, la discus- 
sion des projets de loi: 

Modifiant et complétant l'ordonnance n° 59-227 du 4 février 
14959 relative à l'élection des dépufés à l’Assemblée nationale 
représentant les verritoires d'outre-mer (n° 69): 

nstituant une servitude sur les fonds privés pour la pose des 
canalisations publiques d'eau ou d'assainissement (n° 68); 

Etendant l'ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 1959 instituant 
en matière de loyers diverses mesures de protection en 
des fonctionnaires affectés ou détachés hors du territoire euro- 
péen de la France en application de Ja loi n° 57-871 du 
ie août 1957 et de certains militaires (n°.67) ; 

Portant statut de l’économat de l'armée (n° 39); 

Relatif à certaines dispositions applicables anx convoyeuses 
de 4 « - _rÿnen au personnel des cadres militaires féminins 
(n°s 1 - : 

Fixant les conditions de recrutement et d'avancement des 
cadres du service du 1natériel de l’armée de terre (n° 51); 

Modifiant les articles 17 et 151 du code de justice militaire 
pour l’armée de mer (n° 65); e 

Autorisant le Président de la République à ratifier la conven- 
tion entre la France et la Belgique, signée à Bruxelles le 20 jan- 
vier 1959, tendant à éviter les doubles impositions et à régler 
certaines autres questions en matière d’im sur les sueces- 
sions et de droits d'enregistrement (n° 110) ; 

Et du projet de loi de finances rectilicative pour 1959 
(nes 70-111-115). 

I. — D'autre part, en application de l’article 55 du règlement 

rovisoire, la conférence des idents rappelle l'inseription 
l’ordre du jour du vendr 5 juin a midi, de douze 

questions orales sans débat, dont liste a été publiée en 

annexe du compte rendu intégral de Ja séance du 26 mai. 

II, — Enfin la conférence des présidents propose à l’Assem- 
blée de ne pas tenir séance les jeudi 11 et vendredi 12 juin 
en raison d’un congrès politique. 

+0 


Nominations de rapporteurs. 


COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES 


M. Boscary-Monsservin a élé nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 56) de programme relative à l'équipement 
agricole, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances, de l'économie générale et du plan. 


M. Cerneau à été nommé rapporteur ur avis du projet de 
loi (n° 61) de programme relative à l'équipement scolaire et 
universitaire, dont l'examen au fond à été renvoyé à la com- 
mission des finances, de l’économie générale et du plan. 
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COMMISSION DES FINANCES, DE L'ÉCONOMIE GÉNÉRALE ET DU PLAN 
M. Pascal Ü à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 112) portant dispositions financières intéressant l'Algérie. 


M. Pascal Arrighi à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 113) portant dispositions relatives à la circulation moné- 
taire. 





=" 


COMMISSION SPÉCIALE 


M. Fanton à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 80) 
relatif à diverses dispositions tendant à la promotion sociaie. 


+0 








Convocation de la conférence des présidents. 
(Organisation de débats.) 





La conférence conslituée conformément à l'article 21 du règle- 
ment provisoire est convoquée par M. le président | a. demain 
jeudi 4 Vu 1959, à dix-huit heures quinze, dans les salons de 
la présidence, en vue d'organiser la discussion de deux projets 
de loi relatifs à l'Algérie (dispositions financières et circulation 
monétaire). 








—+e+ 


Nominations de membres de commissions. 





Dans sa {°° séance du 3 juin 1959, l'Assemblée nationale a 
norme : 

1° M. Hemain membre de la commission de la défense natio- 
nale et des furces armées, en remplacement de M. Pianta; 

2° M. Pianta membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République, en remplacement de M. Hemain. 


+e+— 








Modification aux listes des membres des groupes politiques 
et des formations administratives. 


CROUPE DES RÉPUBLICAINS POPULAIRES ET DU CENTRE DÉMOCRATIQUE 


(54 membres au lieu de 50.) 
Ajouter le nom de M. Barïniaudy. 
—-6-— —- 








Communication faite à l'Assemblée 
par le Conseil Constitut:onnel. 


Décision du Conseil Constitutionnel sur une requête en conles- 
tation d'opérations électorales (application de l'article 40 de 
l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1558 portant loi orga- 
nique sur le Conseil Constitutionnel). 





Décision N° 59-206 pu 28 Mar 1959 





Le Conseil Constitutionnel, 


Vu l’article 59 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil Constitutionnel; 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des 
députés à l’Assemblée nationale ; 

‘u la requête présentée par le sieur Roucaute (Roger), 
demeurant au Teil (Ardèche), 78, rue Kléber, ladite requête 
enregistrée le 18 avril 1959 à la préfecture de l'Ardèche et ten- 
dant à ce qu’il plaise au Conseil Constitutionnel statuer sur les 
opérations électorales auxquelles il a été procédé les 5 et 
12 avril 1959 dans la 3° circonscription du département de 
Lot pour la désignation d'un député à l’Assemblée natio- 
nale ; 

Vu les observations en défense présentées par le sieur Lio- 
gier, député, lesdites observations enregistrées le 25 avril 1959 
au riat du Conseil Constitutionnel ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 


Ouï le rapporteur en son ra 3 





— 


Considérant que le sicur Roucaute (Roger), pour contester 
l'élection du sieur Liogier (Albert), le 12 avril 1959, dans la 
3° circonscription du département de l'Ardèche, se borne à 
relever que, dans les quatre bureaux de vote de. la commune 
d'Aubenas, il a été déposé, pour le scrutin du premier tour, 
une liste électorale communale au lien des extraits de liste 
dont un arrêté préfectoral du 9 mars 1959 prévoyait le dépôt 
dans chaque bureau de vote d’une même commune; que Île 
requérant soutient que cetle irrégularité a rendu impossible le 
contrôle des émargements et permis la réalisation de fraudes 
électorales ; 

Considérant que l'irrégularité invoquée — d'ailleurs limitée 
au premier tour de scrutin — n'a en rien fait obstacle au 
contrôle des émargements ; et que le sieur Roueaute n'apporte 
aucun commencement de preuve de l'existence des fraudes 
qu'aurait permises ladite irrégularité; que, dès lors, la requête 
susvisée ne saurait être accucillie, 


Décide : 


Art. 1®, — La requête du sieur Roucaute (Roger) est rejetée. 


Art. 2. — La présente décision sera noliflée À l'Assemblée 
nationale et publiée au Journal officiel de la République fran- 
aise. 


PP PPS PT SPP PPS PP PPS PSP 





QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALR 
{Appiication des articles 54 à 60 du règlement provisoire.) 


QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT 


1277. — 7 juin 1959. — M, dacques Vendroux demande à M. le 
ministre de l'information quelles sont les raisons pour lesquelles 
les programmes de radiodiffusion et téiév sion française ne com- 
portent plus de retransmission directe et périodique des spectacles 
donnés par les différents théâtres subventionnés. 


1303. — 3 jun 1959. — M, Billoux expose à M. le ministre des 
et affaires économiques que le décret no :8-115 du 
2% décembre 1958 vient d'entériner l'avis favorable du conseil supé- 
rieur de-la ‘onction publique, portant création de nouvelles caié- 
ories dans le corps des agents techniques des eaux et foréls, 
'réalablement À la parution dun décret susvisé, le comité techruçue 
de l'admin'stration, réuni le 19 décembre 1958, avait’ omprouvé & 
l'unanimité le texte des nouveaux statuts de ces personnels. Or, 
pour des raisons qui semblent tenir surtout an financement de Ce 
rec'assement, la direction du budget élève constamment des objec- 
lions de détail qui ne font que retarder la parution de res staluts. 
M lui demande ce qu'il compte faire pour que les crédits néces- 
saires so:ent dégagés au plus tôt. 


—+ 0e +— 





QUESTIONS ÉCRITES 
(Application de l'article 60 du règlement provisoire.) 





Art. 60. —, + 0% 0 Vo VE C'ELPOS D leo DT d'u mate © +. 


Les questions écriles… ne doivent contenir aucune tmpulation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant publication des questions. Dans ce délat, les ministres 
ont toutefois la possibilité soit de déclarer var écrit que l'intérêt 
public ne leur permet pas de répondre, soit, à ture exceptionnel, de 
demander, pour rassembler les éléments de leur réponse, un déiaf 
supplémentaire qui ne peut excéder un mois, Lorsqu'une question 
écrite n'a pas obtenu de réponse dans les délais susvisés, son auteur 
est invilé par le président de l'Assemblée à lui faire connaitre s'4 
entend ou non la convertir en question orale, Dans la négative, le 


RER Vo 915 9 0% ENT VU LL STE F0 


1278. — 3 juin 1959. — M, Biaggi expose à M, le Premier miniitre 
u'en vertu de l'ordonnance ne 58-1574 du ‘0 décembre 1%58, il a 
té prévu un échelonnement des payements des droits d'enregistre- 
ment dus à l'occasion des acquisitions failes par les Français ren- 
trant du Maroc et de Tunisie à l’aide de prêts alloués à ces derniers 
par les organismes habilités. Toutefois ces facilités de payement 
demeurent illusoires, compte tenu du fait que les servires de l'en- 
registrement ne les accordent que moyennant des garanties d'hypo- 
t ues ou de nantlissement en premier rang. Etant donné 0 ces 
garanties sont exigées par les organismes préleurs à peine de non- 
octroi de prêt, il est pratiquement impossible aux Francais rapatriés 
du Maroc et de Tunisie d'obleair ces facilités de règ'ement des 
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droits d'enregistrement, 1! lui demande quelles mesures le Gouver- 
nement entend prendre pour que l'ordonnance précitée puisse rece- 
voir son applicalion et faciliter le reclassement de nos compatriotes 
rentrant du Maroe et de Tunisie, victimes de la politique d'abandon 
poursuivie par les gouvernemen's de la 1Vs République. 





1279. — 3 juin 1959 — M. Bowet expose à M, le ministre des 
et des affaires que l'ordonnance du 3% décem- 
bre 1%58 interdit certaines indexalions et en fait cesser l'applica- 
tion dans les conventions déjà intervenues. Il lui dernande si une 
vente consentie moyennant une rente viagère indexée sur les 
20 articles doit être bloquée au chiffre calcuké au + janvier 1959 
ou si l'indexation peut se poursuivre: et quel serait la situation si 
l'indexation était basée sur le coût de la construction, Ce dernier 
indice peut-il être employé dans de nouvelles conventions. 





1280, — 3 juin 1959. — M. Boulet expose à M. le ministre de l'agri- 
culture que, selon une pratique courante en matière de location 
de propriétés rurales, il n'est pas tenu compte d’un loyer distinct et 
supplémentaire pour les bâtiments, en sorte qu’un propriétaire a 
intérêt à vendre ou même détruire ses bâtiments, ce qui est une 
anomalie et un dgnger sur le plan national car il arrive, dans 
certaines régions, que les terres sont en friches, les propriétaires se 
trouvant de ce fait dans l'impossibilité de trouver un fermier, Par 
contre, les bâtiments représentent bien la jouissance d’un capital 
suppléinentaire et, en raison des charges entraînées, un loyer par- 
ticulier serait équitable. 1} lui demande s'il est légal, lors de la loca- 
tion d'une ferme, de fixer deux loyers distincts, l'un pour les bati- 
ments, l'autre pour les terres, et si, pour une location en cours 
ayant stipulé un loyer global pour l'ensemble de la propriété 
(exemple: 3 quintaux à l'hectare, alors que ee chiffre est le prix 
courant pour une terre Sans bâtiment), il est possible d'obtenir un 
loyer complémentaire pour les bâtiments. 





1281. 3 juin 1959. — M, Boulet demande à M. le ministre de 
l'agriculture si le décret du 7 janvier 1959 concernant les baux 
ruraux, notamment la revision des contrats particuliers basés uni- 
quement sur le blé et payable en argent, s'applique pour une Joca- 
tion de terres destinées à l'exploitation d’une pépinière. 





1222, — 3 juin 1959. — M, Boulet cxpose À M. le ministre de la 
construction qu'en application de l’article VI du décret du 27 décem 
bre 1%58, dans les comrounes de plus de 10.000 habitants la valeur 
locative plafond est immédiatement applicable à la totalité des locaux 
laisant l'objet d'une sous-localtion. 11 résulte de ce texte que, dans 
une commune de moins de 10.000 habitants (la Charité}, un locataire 
peul continuer une sous-location avantageuse pour lui, alos que Île 
propriéiaire n'aura droil qu'aux augmentations prévues audit déeret. 
Il lui demande: f° si un texte complémentaire est à l'étude pour 
harmoniser cette éiluation; 2e si ledit article VI est applicable à un 
locataire entré dans les lieux an cours de l’année 1958, antérieure- 
menti au décret du 27 décembre 1958, mais qui s'est engagé dans son 
bail à payer la valeur locative « suivant sa variation ». 





9293, — 3 juin 1959. — M. Boulet demande à M. le ministre de la 
construction si, en application du système dè majoration de 20 p. 400 
fixé par le décret du 16 février Wüw,de prix du loyer revisé doit être 
compris comme un prix qui n'est plus immédiatement exigible dans 
sa totalité, mais comme un loyer plafond anquel l'ancien loyer accé- 
dera par le jeu de majorations semestrie:les successives égales à 
20 p. 190 du loyer exigible au titre du semestre précédent. Ne peut-on 
pas considérer que l'arriéré créé par les paliers de hausse peut être 
récupérable, soit en l'exbreant dans sa totalité lorsque le loyer 
revisé est atteint par le ya'ier de hausse, soit en le résorbant par 
da continualion desdits pahers. 





1284, —— 7 juin 1959. — M. Boulet expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'une personne âgée avant 
d'usufruit d'immeubles lui procurant un revenu de 250.000 francs — 
celle somme élant son seul revenu — doit acquitter Ja taxe propor- 
fionnelle, alors qu'elle à les charges d'entretien des immeubles, la 
prime d'assurance, l'impôt foncier, et dans le cas dont il s’agit, elle 
doit payer en outre un loyer de 60000 francs pour son logement 
personnel. 1 lui demand! ce qu'il pense d'une telle situation et ce 
que, à son avis, il reste à cette personne pour vivre. 


1285. 2 juin 1959. — M. Hauret demande à M. le ministre des 
finances et des affaires éco es &i l'article 1353 du code générai 
des impôts rameénant à 4,20 p. 100 le droit d'enregistrement concer- 
nant les ventes des parcelles joignant l'acquéreur, ‘dont le prix est 
inférieur à 50.000 francs peut voir son application totale ou partielle 
dans une vente de 300.000 francs composée de différentes parcelles 
rempiissant chacune, ou la majorité d'entre elles, les conditions 
requises: soit valeur in'érieure à 50.000 francs et jouxtant une pro- 
pricté de l'acquéreur remontant à plus de deux ans, ceci pour éviter 
dans les régions très morcelées d'avoir à faire dresser huit ou dix 
actes, pour parvenir au même résultat, do — — de celte mesure 
de sinplifkation pouvant résuller d'une laration, par l'acquéreur, 
concernant Ja vaieur de chacune des parce:les envisagées, 








1286. — 3 juin 1959. — M. Mauret aitire l'attention de M. le ministre 
ce lagriouilurs sur le Or PÉGRÉ aux ts de rendement, 
souvent rares, des vins d'appellation d'origine contrôlée. MH lui 
demande s’il pourrait étre envisagé de comprendre ces excédents 
dans la part de la récolte réservée au stockage. 





1287. — 3 juin 1959. — M. Mariotte expôse à M. le ministre du 
travail qu'un arrêt de cassation du 4 mars 1959 a décidé. que 
les travailleurs frontaliers venant travailier en France ne peuvent 
dunner lieu aux cotisations de séeurité sociale lorsqu'ils ne peuvent 
gg des avantages jp “1 suite de délaut de conven- 
10n avec le pays de leur dumicile. lui demande: 1° si l’admi- 
Listration admet l'application de cette jurisprudence dans tous les 
cas où la situation se présente de façon semblable à celle qui à 
motivé l'arrét de cassation, c'est-à-dire en matière d'allocations 
lamiiales comme en matière de sécurité sociale; dans le cas de- 
travailleur salarié comme dans celui de travailleur indépendant ; 
20 s'il n'envisage pas d'adresser sur ce point des instructions aux 
organismes intéressés pour éviter de nouveaux litiges judiciaires qui 
ne pourraient se terminer que par des décisions confirmatives de 
i arrêt de cassation. 





1288. — 3 juin 1959. — M. expose à M. le ministre ce 
l'agriculture que des décrets du 16 mai organisant le marché du 
vin ne visent aucunement les prix du vin la récolte 1958; que, 
d'autre part, rien ne prévoit les modalités d'écoulement des vins 
encore en Stock à la p riété au 1° ep prochain et je 
prix auquel ils pourront € vendus ; OA tant donné la situation 
critique de la viticulture, it serait souhaitable que le prix du war- 
rant, actuellement fixé à 400 francs, soit porté a moins à 500 F, 
et lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour apporter 
une solution à ces différents problèmes. 





1289. — 3 juin 1959. — M. Godefroy expose à M. le ministre des 
finances et des affaires que la politique menée par 
son département vis-à-vis des haras, inspire les plus vives inquié- 
tudes dans les milieux spécialisés. Les dispositinns de la loi de 
finances 1956 et l'établissement d’un chiffre maximum dans les 
reversements des bénéfices du P. M. U. aux haras ont les consé- 
quences les plus graves sur l'avenir de cette branche de l'économie 
nationale et à brève échéance seront de nature à priver le budget 
de l'Etat de ressources importantes. 11 lui demande quelle est la 
rolitique qu'il entend mener en faveur des haras, et notamment 
s'il n'envisage pas de revenir sur les deux décisions susindiquées. 


1290. — 3 juin 1959. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre 


ces RERO: ee cotes RSR 19.6 GR société dite 
immobilière, mais constituée en 1 sous la forme de société 
anonyme l'E acquérir en province un terrain en vue de 6on 
otissement., Ce terrain a été acquis en 1992, frais compris, pour 
une somme de 100.000 francs. La société a été sans activité jusqu'en 
1956, date à laquelle le terrain a été vendu pour la somme de 
1.500.000 francs, et la société devenue sans objet a élé dissoute, 
li demande quelles sont les taxes et impôts exigibles en l'espèc: 





1291. — 3 juin 1959. — M, Frédéric-Dupont expose à M. le ministre 
de la construction qu'en vertu des textes régissant la reconstruc- 
ion et notamment Ja loi du 28 octobre 1946, lout propriétaire d’un 
bien immobilier doit né@essairement avoir recours à un architecte 
lorsque le montant des travaux est supérieur à 800.000 francs. Cet 
architecte doit établir le dossier de struction et Je dossier de 
reconstruction, le sinistré signant chacun des deux dossiers. Or, 
présentement, un grand nombre de sinistrés sont appelés à opérer 
des reversements pour des sommes reçues en trop après examen 
technique des dossirs susvisés. 11 demande si la responsabilité des 
architectes ne saurait en l'occurrence étre engagée dans le cadre 
habituel des règles régissant la profession. 





1292. — 3 juin 1959. — M, Pinoteau demande à M. le ministre de 
la construction dans quel délai il envisage de prendre des di<po- 
sitions pour que soient régies aux intéressés les créances affé- 
rentes au financement pour la reconstitution des biens meublant, 
lors de l’époque des hostilités, des résidences à caractère présumé 
secondaire. L'éloignement de la cessation des hostilités, les modi- 
fications économiques subies par de nombreuses personnes dont 
les biens ont été détruits rendent très pénible le maintien d’une 
telle exclusion, à l'encontre des créanciers ci-dessus indiqués. 





1293, — 3 juin 195. — M. Noël Barrot se référant aux dispositions 
de la circulaire du 5 février 1%8 relative à l'application de l’ordon- 
nance ne 58-1198 du 11 décembre 1958 et à celles du décret ne 58-1202 
de même date, expose à M. le ministre de la santé et de 
la que la nouvelle réglementation, au lieu d’accroitre 
les pouvoirs du directeur en ce qui concerne Îles établissements de 
plus de deux cents lits, à Ne. conséquence de Jui imposer la 
charge supplémentaire de l'o nancement sans pôssihilité de su 
pléance sauf le cas d'absence; À ormément à l'esprit de 
réforme, le directeur d’un éta nt hospitalier nommé par 
l'autorité ministérielle devrait avoir le voir: a) dans l'aximinis- 
tralion du dorgaine, d'accepter les dé de Jocation et d'accorder 














gorie, afin ils puissent en 
l'exercice de leurs lonetions tant au regard de leur commission 
administrative qu'à celui de l'autorité supérieure. 





1294. — 3 juin 1959. — M. Noël Barrot expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu à compiler du {+ octobre 18 pe sg 
au 


sion du 7 novembre 1 prise sous le timbre du 2° 
la direction de 1’ technique, les emplois des nts 
des services économiques des internais en ré d'Etat été 


transformés en tes me pŸ et le itement de ces 
acents est d liqu par les soins de l'inspection acadé- 


mique, alors qu'avant celte date du 1+ octobre 19%58, ce 

était un S nel a 

et rém par 1 : 

propres de l'internat; que, cependant, aucune précision n'a encore 

été fournie  — l'administration en ce qui concerne la nouvelle 
que 


ituation ju des pe nels en place à la date du 1+ octobre 
1268, + mesure L'intégration s les cadres de fonction- 


naires n'ayant encore été prise À ce jour; que, par contre, la 
direction du 2 degré, qui a pris des mesures analogues en faveur 
des agents des services économiques des internats en ie d'Etat 
des établissements du 2° degré (circulaire du 6 février 1959, 2 et 
6° bureaux du 2° } à prévu, la circulaire du £ mars 1%, 
les mesures d'intégration applic *s en faveur du personnel en 
place. Il lui demande s'il n'est pas possible d'appliquer aux agents 
des services économiques de l'enseignement technique en place 
au 1er octobre 1958 des mesures d'intégration analogues à celles 
prévues pour ses agents par la direction du 2% degré et s’il peut 
lui donner l'assurance que toutes précisions utiles seront four- 
nies dans un délai assez bref par la direction de l'enseignement 
technique. 





1295, — 3 juin 1959, — M. daïillon, se référant à la réponse du 
5 mai 1959 faite à la question écrite n° 362, et à la réponse du 
2% tévrier 1954 à la question écrite ne 9762, expose à M. le minisire 
des finances et des aflaires qu'en tenant compte des 
biens immobiliers ou mobiliers privés qui ont été confisqués aux 
Français domiciliés en Russie et chassés par les Soviets en 1917, on 
peut estimer que lEtat russe doit à des citoyens français une 
vingtaine de milliards de francs-or en ital, plus les intérêts 
depuis quarante ans. Il lui demande: 1° l'on doit comprendre 
que le « translert » du débit de 5.617 millions de francs-or du 
40 février 1927 dû par l'Etat russe à la caisse d'amortissement 
signifie qu'il a été mis à la cherge des contribuables français; 
2e si, lors de la reconnaissance « de ce” » du Gouvernement des 
Soviets par le Gouvernement français en 1924, il n'a pas été 
accordé un prêt à la Russie, dans l'attente du règlement des dettes 
russes qui était expressément réservé, 3e si, étant donné l'intérêt 
que représente mour le patrimnine national la récupération de 
% milliards de francs-or, plus les intérêts, et en attendant que le 
Gouvernement français ait obtenu de l'État russe un règlement 
équitable, f! ne croit pas opportun de prendre les mesures dépen- 
dant essentiellement de son ministère pour l'affirmation et la conser- 
vation des créances des ressortissants français de la Russie, en 
prévogent notamment: le recensement et le dépôt en banque des 
itres russes, la cotation officielle journalière des titres russes à la 
Bourse de Paris, étant fait observer à ce pronos que la Convention 
de 18% faisant de la Banque de France le représentant officiel du 
ministère des finances de Russie et la reprise des coupons échus 
de titres russes pour leur valeur en francs-or à l'emprunt français 
4 p. 100 de 1918, au même titre que les pièces d'or et les bons du 
Trésor français, ont donné un caractère de garantie du Gouverne- 
ment français aux gr + russes, caractère que ne possèdent 
aucun des emprunts étrangers hors du rideau de fer (Bulgarie, 
Roumanie, Chine, etc.) dont les À ge — de titres peuvent les 
négocier chaque jour à des cours supérieurs à ceux des titres 
russes. 





1296. — 3 juin 1959. — M. Joseph Rivière demande à M. le minis- 
tre de l'intérieur s'il be un souci d'économie, la réu- 
À on commissions d’ à l'aide sociale au chef-lieu de 





1297. — 3 juin 1959. — M, Dubuis expose à M. le ministre des 
finances et des affaires qu'en vertu de l’article 1425 du 
code général des impôts « les contribuables ne peuvent s'affranchir 
de, l'imposition à les terres vaines et vagues, les landes et 
bruyères.. doivent soumis que s’il est renoncé à ces propriétés 
au profit de la commune dans eiles sont situées ». Il tui 
demande: 4° si un propriétaire în de terrains de cette nature 
peut bénéficier de cette tion pour sa quote-part indi- 
vise; 2° quelle formalité doit « la commune pour que cet 
gpandon soif opposable aux tiers et que la propriété Jui soit trans- 








1298. — 3 juin 1959. — M. Dubuis 
l'intérieur qu'en vertu de l'article 1425 du code général des impôts 


soumis que s'il est renoncé à ces proprié 

dans laquelle elles sont situées ». I lui demande : 
ainsi abandonnées entrent dans le damaine 
public de Ja commune: 2° dans le cas où [la commune est devenue 
propriétaire indtvise d’une quote-part de semblables terrains à la 
suite d’un abandon émanant d'un copropriétaire, que:le juridiction 
est compétente pour ardonrer, sur requête de l'un des coindivisai 

la licitation de ce terrain indivis ou toute autre procédure ay 
pour objet de faire cesser l'indivision. 





1293, — 3 juin 1959, — M. Laurent € à M, le ministre des 


travaux et des RER que certains véhicules automobiles 
immatriculés sous des numéros étrangers circulent de nuit avec des 
éclairages à feux blancs non conformes aux prescriptions du code 
de la route, Ces véhicules causent un éblouissement à l'ensemble 
des conducteürs munis de l'éclairage réglementaire et risquent de 
causer ainsi de graves accidents. 11 lui demande S'il n'envisage pas 
de prendre des mesures susceptibles-de faire respecter le code de 
la route à lous les automobilistes sur le toire français. 





1300. — 3 juin 1959. — M. Dubuis expose à M. le ministre de la 
justice qu'en vertu de l'article 1425 du code général des impôts « les 
contribuables ne peuvent s'affranchir de l'imposition à laquelle les 
terres vaines et vagues, les landes et bruyères.. doivent être soumis 
que s'il est renoncé à ces propriétés au profit de la commune dans 
laquelle elles sent situées ». 11 lui demande: 1° gnelle formalité de 
publicité doit accomplir la commune pour que cet abandon soit oppo- 
Sable aux tiers; 2° dans le cas où la commune est devenue 4 4 
taire indivise d'une quote-part de semblables terrains à la suite d'un 
abandon émanant d'un copropriétaire, si les tribunaux de l’ordre 
civil sont compétents E — ordonner, sur requête de l'un des coïndi- 
visaires, la licitation de ces terrains. 





1301. — 3 juin 1959. — M. Laurent rappelle à M. le ministre de 
travail que le décret no 59-287 du 5 février 1959 en son article 3 
exonère de la franchise de 3.000 F les travailleurs sans emploi béné- 
ficiant à ce titre des allocations de chômage, Ce texte semble exclure 
du bénéfice de l'exonération les chômeurs régulièrement inscrits 
comme demandeurs d'emploi, mais ne bénéficiant pas des allora- 
tions de chômage: soit que leur dernier salaire ait été insuffisant, 
soit qu'aucun fond de chômage n’englobe le lieu où ils avaient leur 
dernier emploi. I lui demande s'il n'envisage pas d'étendre l'exoné- 
ration à tous les chômeurs régulièrement inscrits comme deman- 
deurs d'emploi. 





1302. — 3 juin 1959. — M. Laurent rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires que l'ordonnance ne 58-1774 
du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959, en- son arti- 
cle 17, complète l'article L. 1062 du code rural par un alinéa rédigé 
comme suit: « L'exploilant agricole qui emploie de la main-d'œuvre 
salariée pendant plus de 600 jou s de travail par an est, en 
outre, assujetti au payement d'une cotisation assise sur les salaires 
servant au calcul des cotisations d'assurances sociales agricoles... » 
Cette cotisation nouvelle, imposée aux agriculteurs employeurs de 
main-d'œuvre salariée, risqhe d'aggraver lourdement leurs charges, 
de les inciter à ne pas dépasser les 600 journées prévues par l’ordon- 
nance et de les pousser vers un mode d'exploitation plus extensif 
en une période où l'ouverture du Marché commun et les perspec- 
tives du troisième Plan devraient conduire à la mise en œuvre 
de spéculations plus rentables, mais nécessitant plus de main- 
d'œuvre. J1 lui demande s'il n'envisage pas l’abrogation de l'arti- 
cle 17 et le retour au mode de financement ancien des allocations 
familiales agricoles. 





la Pre —-N Thu ve 1ès dispositions de le 
ue les ns de 

circulaire de son département n° 41, du ÿ février 1952, relative au 
remboursement des frais de Vast ar ambulance des malades 

italisés, donnent lieu à des interprétations contradictoires de la 
part des organismes de sécurité sociale d'une part, et des hôpitaux 
d'autre , notamment lorsqu'il s'agit d’un malade traité dans 
un hôpilal et qui doit être transporté dans un établissement plus 
important ou mieux outillé; que ces dispositions ne précisent pas 
à quel organisme incombe le payement des frais lorsque le malade 
ayant été traité dans le deuxième hôpital èst renvoyé au bout de 
trois semaines ou un mois dans le premier hôpital, son état ne 
réclamant plus de soins spécialisés, mais nécessitant encore une 
hospitalisation, 11 lui demande s'il ne lui apparaît pas souhaitable 
que soient données aux organismes de sécurité sociale et aux 
hôpitaux des instructions complémentaires précisant nettement l'or- 
ganisme payeur dans l'hypothèse signalée ci-dessus, laquelle n'est 
visée par la circulaire n° 41 et se réalise, cependant, en fait, 

équemment. 





1205. — 3 juin 1959. — M, daillon expose à M. le Premier 
tre que, d'après les renseignements fournis par M, le ministre 
finances l'Etat français et les porteurs d'emprunts russes 


publics ou privés, ainsi que les Français spoliés, précédemment 
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élablis en Russie, sont créanciers de l'Elat russe pour une ving- 
taine de milliurds de francs-or en capilai, auxquels s'ajoutent les 
intérêts échus depuis quarante ans; qu'un renieunent pur et simple 
de ces deltes pur le gouvernement soviétique est inacceptable; 
u'un tel reuiement est contraire aux principes du droit interna- 
tional; que, depuis quarante ans, la Russie est devenne un pays 
extrémement riche, avec un budget largement excédentaire, et 
pouvant facilement honorer ses dettes; que, d'après une réponse 
de M. le sous-secrétaire au Foreign Office à un député aux com- 
munes, il semblerait qu'à la suite du récent voyage à Moscou 
des ministres anglais, M. Khrouchtchey aurait promis de s'occuper 
des dettes russes vis-à-vis des porteurs britanniques et qu'une 
communication du gouvernement soviétique reçue ultérieurement 
serait actuellement à l'étude, HN Jui dernande s'il ne croit pas 
utile de prendre toutes mesures nécessaires afin que soit inscrit 
à l'ordre du jour des conférences internationaies qui se dérou- 
lent actuellement, le . problème du. règlement des delles russes 
auquel sont intéressées toules les nations occidentales, la France 
étant la créancière la plus importante puisqu'en 1919, lors de la 
loi prescrivant le recensement des titres russes, 1.000.000 famiiles 
françaises s'en sont déclarées porteur. 


1306. -- 7 juin 199, — M. Cance expose à M. le Premier ministre 
que la sentence arbitrale du 23 novembre 197 a prévu que Île 


salaire mensuel de base dans les industries électrique et gazière 


serait porté à 22.000 francs, qu'en application de celle sentence 
un reliquat de 11 p. 100 de la masse salariale est dû aux per- 
sonnels de ces industries. 11 lui demande à quelle date le gou- 
vernement a l'intention de lever son veto à l'application d’une 
décision slatutairement et légalement prise par un de ses prédé- 
cesscurs. 





1307. — 7 juin 1959, — M. André Beauguitte signale à M. le 
ministre des anciens combattants qu'il faut actuellement cinq ou 
six mois pour passer devant une commission de réforme, un an 
ou deux pour romparaîitre devant le tribunal des pensions, trois 
ans pour obtenir la liquidation d’un dossier, 11 demande quelles 
mesures il envisage pour réduire ces délais nettement excessifs, 
s'agissant presque loujours de requérants de condition modeste. 





1308. — 3 juin 1959. — M. Rivain demande à M. le ministre des 
armées — pour éviler qu'à l'avenir la direction des fabrications 
d'armements ne se trouve contrainte de recourir à d’étranges cour- 
tiers lorsqu'il s'agit de satisfaire des besoins urgents de l'armée 
— s'il ne lui paraît pes possible d'obtenir que l'industrie fran- 
Caise réponde avec plus de diligence aux appels qui lui sont 
faits dons des circonstances exeeptionnellement graves pour Ja 
défense nationale et de prévoir, pour les firmes qui feraient preuve 
de mauvaise volonté évidente, qu'elles soient, éventuel:ement, 
exclues des avantages procurés par d'autres commandes. 


1309, — 3 juin 1959, — M, Davoust demande à M. le ministre de 
s'il n'estime pas équitable de pe toutes dispositions 
utiles afin que, pendant une période de X... années, à compter du 
2 mars 1959, puissent être imaintenus en fonction jusqu'à l'âge 
de soixante-dix ans les magistrats du .second degré et les juges 
de paix du cadre d'extinction entrés tardivement dans la magis- 
trature, qui ne rempliraient pas à l'âge de soixante-huit ans les 
conditions de durée de services exigées pour l'attribution d'une 
pension d'ancienneté. 


1210, — 3 juin 1959, — M. Gabelle, se rélérant aux dispositions 
de l'arrêté du 31 décembre 1%58 fixant le plafond des ressources des 
bénéficiaires de la législation sur les habitations à loyer modéré, 
cxpose à M, le ministre de la construction qu'en vertu de l'article 2, 
premier alinéa, dudit arrêté, on ne doit tenir compte, dans l'appré- 
ciation des ressources de chaque candidat, d'aucune prestation à 
caractère familial; que, cependant, l'article 3, premier alinéa, dis- 
pose que le montant des ressources à prendre en considération est 
celui du revenu imposable à la surtaxe progressive; que, par suite 
de ïi’application des dispositions de l'article 69 de l'ordonnance 
ne 58-1974 du 30 décembre 1958, dans ce revenu imposable se trou- 
vent comprises, depuis le 47 janvier 1959, les allocations de salaire 
unique et de la mère au foyer; qu'il existe ainsi une contradiction 
flagrante entre la procédure prévue à l’article 3, premier alinéa, et 
M1 règle définie à l'article 2, pe alinéa, dudit arrété. I lui 
demande s'il envisage une modification de l'article 3, premier alinéa 
de l'arrêté du 31 décembre 1958 susvisé afin que, conformément 
cu principe posé à l’article 2, premier alinéa, dudit arrêté, les allo- 
cations de salaire unique et de la mère au foyer ne sojent pas 
prises en considération pour l'appréciation des ressources des can- 
didats à un logement dans les organismes d'H. L. M. 





ta11. — 13 juin 1959. — M, Dutheil expose à M. le ministre de 
l'intérieur le cas d'un officier de police adjoint qui, ayant été délaché 
Lendant plusieurs années à Madagascar dans les fonctions d'officier 
de police, a oblenu au cours de éon séjour outre-mer la qualité 





d'officier de police judiciaire, après avoir subi avec succès les u- 
ves imposées pour l'obtention de ce titre devant une sion 

de magistrats, iement constituée. En et mg ME 
l'int a été réintégré son administration d'origine : 4 
lécture de police, avec son ation d’ancien officier de 4 
adjoint, alors que s'il avait A dr. 2 à là direction la sûreté 
pallonale avant son départ , aurait été tenu dans 
le corps des officiers de police de la sûreté nationale lors de son 
rélour. Etant donné | pi la nouve forme du code de procé- 
dure pénale a accordé la qualité d'officier de ice Dane à 
tous les officiers de police de la préfecture de police, il lui demande 
si le fonctionnaire en cause est tenu de Subir à nouveau Îles 
épreuves permettant d'obtenir la qualité d'officier de police jnire 
qui lui a déjà été octroyée légalement, en vue d'être in dans 
:e cadre des officiers de police de la prélecture de police. 





1312. — 3 juin 1959. — M. doseph Rivière expose à M. le ministre de 
l'intérieur que les communes semblent avoir une grande respon<abi- 
lité à l'occasion d'accidents survenus aux sapeurs-poinpiers volontaires 
au cours de l'exercice de leurs fonctions. Hi lui demande de lui préci- 
ser de quel ordre est cette responsabiiité en Jui faisant connaître no- 
tammént : 1e quelles sont les garanties données par l'Etat aux sapeurs- 
pompiers volontaires et quels sont les droils de ceux-ci en cas 
d'incapacité temporaire de travail, en cas d'invalidité entraînant une 
incapacité permanente : a) totale, b) partielle; 2° quels sont les 
droits de la famille en cas de s du sapeur-pompier; 2° quel 
est, dans chacun des cas visés aux 4° el 2° ci-dessus, le montant 
de la pension à laquelle j'intéressé a éventuellement droil; 4° étant 
donné qu'il s'agit d'accidents survenus à l'occasion du service, si 
l'expression « à l'occasion du service » inclut la durée normale du 
trajet aller et retour du domicile au lieu de rassemblement; 5° si la 
commune encourt, sur ces différents points, des risques qu'elie 
aurait intérêt à couvrir et si elle peut, en contractant une assu- 
rance, donner une garantie complémentaire à celle fournie par 
l'Etat si celte dernière lui parait insuffisante. 


— + 0e + 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





983. — M. Vanier demande à M. le Premier : 10 combien 
il y a, dans l'administration française, et notamment dans les ser- 
vices de chaque ministère, d'agents contractuels; quels sont les 
critères de leur engagement et de leur rémunération; quelles raisons 
lont préférer, dans certaines circonstances, ce mode de recrutement 
au mode normal de recrutement des fonctionnaires: 2° de chiffrer 
par ministère le surplus de nses qu'entraîne l'emploi de ce 
personnel au lieu de fonctio res; 3° si l'intention du Gouverne- 
ment est de prolonger un tel état de fait. (Question du 14 mai 1959.) 


Réponse. — 1° Le dernier recensement me des agents des ser- 
vices publics ellectué en 1952 J'inslitut national de Ja statisti- 
que et des études économiques faisait ressortir un effectif, au service 
de l'Etat, de 32.457 contractuels. Les agents contractuels sont recru- 
lés par les administrations pour faire face à des besoins nouveaux 
et ellectuer des tâches de caractère non permanent. Ils sont rému- 
nérés sait sur la base d'indices attribués par référence aux indices 
des fonctionnaires titulaires exécutant des tâches de nature vol- 
sine, éoit dans des conditions spéciales prévucs par contrat indivi- 
duel. Le recrutement de contractuels est préférable à celui des fonc- 
tionnaires tilulaires dans les cas où l'emploi qu'ils occupent revêt 
un caractère provisoire ou particulièrement spécialisé; 2° Ja rémuné- 
ration des contractuels étant calculée le plus souvent sur la base 
d'indices de référence ne doit pas entrainer de surplus de dépenses. 
Par ailleurs, elle n’entraîne pas de susgharge pour la dette publique ; 
Je tant que l'Elat est appelé à assumer, à rôté de ses responsabi- 
lités permanentes, des tâches limitées dans le temps, le Gouverne- 
ment n'envisage pas de renoncer à l'emploi de contractuels. 





AFFAIRES ETRANGERES 


801. — M, de Bénouville attire l'attention de M, le ministre des 
affaires étrangères sur la siluation défavorable faite aux personnels 
des anciennes concesshens françaises en Chine qui, entre autres 
désavantages, ne peuvent faire valider leurs années de service pour 
la constitution de leur retraite, 11 lui demande s'il ne lui paraftraît 
pas équitable de prendre en leur faveur des mesures équivalentes à 
celles que ja loi n° 57-261 du 2 mars 1957 a accordées aux person- 
nels d'indochine. (Question du 3) avril 1959.) 


Réponse. — Ainsi que Font expressément reconnu le conseil d'Etat 
(arrêt du 27 janvier 1922 en ge française des tramways et 
ge me = électrique de Sha haï) et la cour de cassation (arrêt de 
la chamibre civile du 2 juin 1923), les « municipalités » créées À 
assurer la gestion et l'administration autonomes des intérêts fran- 
Cais dans les concessions françaises en Chine étaient des personnes 
morales de droit privé, des associations de particuliers qui ne re 
cipaient en aucune façon du caractère étatique. Par conséquent, les 
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agents de ces municipalités n'étaient des fonctionnaires, mais 
des € privés, par un contrat de travail. Une « caisse de 
p leur lieu de retraite et cette était 
intégralement versée aux agems au moment de leur départ 

de Chine pour la mélropoie, Aucun lien jamais existé 
entre eux et l'Etat, Es ne relevaient pas du minisière des affaires 
étrangères. Par le traité de Tehunking du 28 février 1916, approuvé 
par la loi du 17 mai 196, et raliñié le 6 juin 1916, la France a 
renoncé à ses droits sur les concessions. L'article 4, alinéa 3, de ce 
traité précisait toutelois que le Gouvernement chinois assumerait 
les ob ations et le passif officiess de ces Concessions et qu'il y 
asurcrait la protection de tous les droits légilimes. Pour remédier 
dans une cerlaine mesure à la délaillance du Gouvernement è 
le “ouvernement de la me est venu en aide aux personnels 
rançais, en prenant à l'éga es intéressée, à titre gracieux, une 
série de dispositions telles que: versements de pécu'es, rachat des 
retraites, reclassement. Dans le même esprit, le ministère des affaires 
éirangèrès à réservé un accueil favorable à la plupart des proposi- 
tions faites par les représentants des persennels en cause. C'est ainsi 
qu'un projel de loi a été soumis à l'approbation des divers services 
minisitrieis intéressés. 1] est actuellement en cours d'élude dans 
les services du ministère des finances, Ce projet prévoit, notamment, 
le versement de certaines indemnités, la reconstitution de carrière 
des azents reclassés dans les administrations ou services publics fran- 
çais et, pour les autres, la xaïidation au tilre de la retraite de Ja 
sécurité sociale des services accomplis dans les ex-Concessions de 
Uhine. Comple tenu du Statut municipal qui régissait les personnels 
des Concessions françaises, ces mesures sont, sinon plus avanta- 
geuses, du moins équivalentes à cellés prévues par la loi du ? mars 
{457 en taveur des agents contractuels français d'indorhine, catégo- 
rie à laquelle les ex-municipaux de Chine doivent être assimilés. 





ARMEES 


507. — Mile Dienesoh expose à M. le ministre des armées ]es 
faits suivants: par décision ministérelle ne 29-532 C-3/3 du 25 o‘l0- 
bre 1611, M. X.… sous-officier, a été admis. à faire valoir ses druits 
à une pension proportionnelle de retraite, à compter du fer mai 
Ji. Ceue décision à été annulée et remplacée par la décision 
no 20-435 A.R./PSO du 2% juillet 1917, admettant l'intéressé au 
bénéfice dé l'article 6 de la loi du 19 septembre 1910 relative au 
dégagement des cadres de l'armée de terre et le considérant comme 
ayant été autorisé, à titre exceptionnel, à souscrire un contrat de 
rengagement du 4er mai 1941 au 4e octobre 1941, La pension qui lui 
avait élé attribuée à compter du 1 mai 1951 a élé, dès lors, 
revisée et ses services validés jusqu'au 1 octobre 1941. Cependant, 
lors de l'application du décret du #1 juin 1952 relatif aux campagnes 
de guerre 1999-1945, le service liquidateur, s'inspirant de Ja pre- 
mière décision ministérielle annulée, a octroyé à l'intéressé des 
campagnes de guerre jusqu'au fr mai 19:1, alors qu'il a été rayé 
des cadres, de l’armée active le 1er octobre 191. M. X.. ayant déposé 
un recours devant le tribunal administratif en dehors du délai légal 
de trois mois, sa requèle a élé déclarée irrecevable, Elle Jui 
demande les raisons pour lesquelles le service TERRE des 
…ensions militaires refuse de tenir compte d'une décision minis- 
érielle validant les services militaires de ce sous-officier jusqu'au 
4e octobre 1941, en ce qui concerne l’attribut'on des campagnes de 
guerre, élant donné que l'intéressé devrait en bénéficier dans les 
mémes conditions que les militaires anpartenant à l’armée d’armis- 
tice et que, d'autre part, il s'agit, en l'occurrence, d'un sous-efficier 
qui a été nommé sous-officier de réserve et fait chevalier de la 
Lézion d'honneur, et que seules les Page — en qui ont appartenu 
aux mouvements anti-nationaux ont été exclues des avantages en 
matière de campagnes de guerre accordées par le décret du 11 juin 
102. (Question du 8 avril 1959.) 


Réponse. — Le sous-officier en cause ayant été admis par déci- 


sion ministérielle ne 295%2/C/3/3 du ?%5 octobre 1951 à faire valoir . 


ses droits à une pension proportionnelle de retraite, a demandé 
la revision de <a pension pour obtenir le bénéfice de campagnes 
au litre de la période comprise entre le Aer mai 1951 et le 50 sep- 
tembre 1941. :s bonifications lui ont alors été accordées, mais 
seulement pour la période du 26 juin 1910 au 30 avril 4941. A la 
suile d’une réclamation de l'intéressé, un nouvel examen de son 
dossier a fait ressortir qu'il pouvait prétendre au bénéfice de la 
campagne simple du 30 avril 1941 au 90 juin 1941 et du 25 août 1941 
au 30 septembre 1941. La période du 1er juillet 1951 au 24 août 1941, 
rendant laquelie il n’a ellectué aucun service, ne lui donne pes 
droit à majoration (art. 1# de l'arrêté du 11 février 1%2). Ces 
nouvelles bonifications portent donc le total des annuités rémuné- 
rables à retenir pour la ev Tr de sa pension à 28 ans 2? mois 
29 jours, total ramené à ans conformément aux dispositions de 
l'arlicle L. .23 du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
Or, par le jeu de ce même article L. 23, le total des services 
et” bonifications rs en compte: 27 ans 11 mois 23 jours, avait 
déjà été porté à 78 ans. L'intéressé a donc été avisé que sa demande 
de revision était rejetée puisque, même acceptée, elle n'aurait 
apporté aucune modification, le pourcentage attribué restant fixé 
à °6 p. 100 et représentant la totalité de ses droits. 





566. — M, Karoher demande à M, le ministre des armées 51 les 
Sursilaires de la classe 1951, incorporés en 14958 avec le contingent, 

uvent prétendre au bénéfice de la loi n° 501478 du 30 novembre 

0, laquelle stipule, dans son article 5, que les sursitaires, les 
omjs, Jes ajournés, les rélormés suivront, pour ce qui concerne 





temps de service actif, le sort de leur c'asse d'âge. ‘Question du 
21 avri 1%.) 


Réponse, — La loi ne 50-1478 du 30 novembre 1950 a porté à dix- 
huit mois la durée du service militaire actif. Mais, en vertu des dis- 
positions de son article 5, certaines catégories d'appelés : sursitaires; 
omis, urnés, réformés, appartenant à une classe d'âge antéricvre 
à la 3° fraction de la classe 149, c'est-à-dire nés avant le 1er novem- 
bre 1929, ont pu suivre le sort de leur classe A. À c'est-à-dire 
n'accomplir qu'un an de service, Les derniers sursitaires qui ont 
recn application de cet article 5 ont été appelés, à l'âge de vingt- 
D gp mm le 1er novembre 22 Tous Le Toute ns res saus 

rapeaux à nnent à une classe d’ Lo après 
donc suettie D die hais mois de <ervice militaire aetif. Coniorné 
ment aux prescriptions de l’article 23 de la loi dn 31 mars 1928, ils 
en suivent le sort à partir dun moment où ils ont remph leurs obli- 
gations dans le service actif et dans la disponibilité, 





599. — M. pue demande à M. le ministre des armées quels 
sont les textes Jégislatifs ou réglementaires actuellement en vigueur 
qui permettent de promouvoir à titre posthume des officiers décédés 
au cours de la guerre 1939-1945 et, dans l’affirmalivé: a) si de 
telles promotions sont soumises, comme les promotions « nor- 
males », aux dispositions de l'article 22 de la Joli du 14 avril 1892 
sur l'avancement dans l'armée, complétées par l'article 441 de la 
loi de finances du 13 juillet 1911 qui imposent, én particulier, leur 
ublication au Journal ofJiciel; b) si ces promotions peuvent être 
aites quel que soit le temps écoulé depuis la mort des officiers 
qui en sont l'objet ou si, au contraire, fl existe un délai À l’expi- 
ralion duquel les demandes des ayants cause, en vue d'obtenir de 
nt promolions, ne sont plus recevables, (Question du 21 avril 
959.) 


Réponse. — La législation en vigueur ne permet pas les promo- 
tions à titre posthume, L'une des règles essentielles de l'avance- 
ment énoncées à l’article 21 de la loi du 14 avril 1822 est qu'une 
promotion à un grade supérieur n'est possible qu'en vue de pour 
voir à un emploi de ce grade. Toutefois, des promotions en fait 
posthumes, c’est à dire prononcées au cours de la guerre en faveur 
d'officiers décédés, mais dont la mort n'était pas connue de l'auto 
rité compétente en matière de ge étaient susceptibles d'être 
validées dans les conditions fixées par le décret-loi ne 393 du 
3 août 1943 et précisées par l'instruction n° 431 L. R. P, du 23 mars 
1944 pour l'application de ladite loi. Elles l'ont été par. l'arrêté du 
41 juin 1945 pris en vertu dé l’article 7 de l'ordonnance du 9 août 
1944 relative au rétablissement de la légalité républicaine sur le 
territoire continental. En ce qui concerne les membres des F. F. I. 
disparus, l’homologation prononcée à titre normal est transformée 
en homalagation titre thume, dès que la commission natio- 
nale a été avisée de l'établissement de l'acte de décés (article 27 
de l'instruction ne 178.718 PM/6 du 5 novembre 1953 portant eod}- 
flcation des dispositions concernant l'application des décrets des 
19 et 20 septembre 1944 relalifs aux forces françaises de l'inlé- 
rieur). 





616. — M. Desouches expose à M. le ministre des armées que, 
dans son département, à deux reprises, des parents dont un fils a 
élé iné en Algérie n'ont pu cbtenir le capital-décès versé par la 
séeurité sociale, en raison de son inscription au régime agricole, 
alors que ceux du régime général en bénéficient, Devant le sacri- 
fice douloureux que le devoir national a provoqué dans ces familles 
il lui demande s'il ne serait pas équitable que les droits soient 
les mêmes pour tous les Français et s’il ne lui serait pas possible 
de trouver un accord avec son collègue de l’agriculture pour que 
celui-ci accorde à ses ressortissants les mêmes droits qu'à ceux du 
régime général. (Question du 21 avril 1959.) 


Réponse. — Les militaires accomplissant leurs obligations légales 
d'activité, rappelés ou maintenus provisuirement sous les drapeaux, 
affiliés au rég agricole des assurances sociales, ouvrent droit au 
capital décès dans les conditions fixées par l’article 1088 du code 
rural, modifié par le décret n° 56-968 dn 28 septembre 1956, Aux 
termes de cet article « le versement du capital garanti au titre 
de l'assurance décès est lait exclusivement au conjoint survivant 
non séparé de corps ou, à défaut, aux descendants. Si le de cujus 
ne laisse ni conjoint survivant ni descendant, le capital revient 
aux ascendants qui étaient, au jour du décès, à Ja charge de 
l'assuré ». Ces régles d'attribution sont pratiquement les mêmes 
que celles d'attribution du capital décès de la sécurité sociale mili- 
taire : « A défaut de conjoint ou de descendant à charge, le secours 
est attribué aux ascendants âgés, au moment du décès, de soixante 
ans au moins et non assujellis à la surtaxe progressive; toutelois, 
la limite d’ ci-dessus est abaissée à cinquante-cinq ans pour la 
mère du militaire lorsqu'elle est veuve. », règles qui ont été adop- 
tées pour l'attribution du secours d'urgence, instilué par je décret 
ne 59-1721 du 26 décembre 1955, aux ayants cause des militaires 
décédés en participant au maintien de l’ordre dans le cas où ceux-ci 
n'ouvriraient pas droit au capital décès, soit parce qu'ils ne sont 
pas afliliés à un lens de sécurité sociale, soit parce qu'ils ne 
remplissaient pas, à la date du départ sous les drapeaux, les condi- 
tions d'ouverture du droit à une telle prestation. Il est vraisem- 
blable que dans les cas exposés les parents des militaires en cause 
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n'étaient pas À la charge de ceux-ci au jour du décès. Si ce t 
l'honorable parlementaire veut bien faire connaître l'état civil des 
jeunes gens dont les ascendants se sont vu refuser le capital décès, 
ll pourra être prescrit une enquête aux fins de vérifier le bien-fondé 
de la décision de la caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles. 





753. — M. Caohat cxpose à M. le ministre des armées le cas sui- 
vant: Mme X.…., veuve d'un militaire de carrière décédé en août 1956, 
transmettait une demande de pension de réversion (dossier n° 36719) 
à la même époque. En septembre 1957, M. le sous-secrétaire d'Etat, 
var lettre adressée à l'intecndant militaire de Versailles, déclarait que 
v dossier de l'intéressée avait satisfait aux revisions ementaires 
et que les formalités légales de concession, à lissue desquelles le 
titre définilif serait adressé au T. P. G, dont relève le comptable 
chargé du payement de la sion, était en cours. IL lui demande : 
4 s'il est normal qu'un délai de trois ans soit nécessaire pour que 
les formalités Wyales de concession soient remplies ; 2° quelles sont 
les mesures qu'il envisage de prendre pour que ce délai soit abrogé, 
surtout lorsque, comme pour le cas présent, la veuve est dénuée de 
toute ressource. (Question du ?8 avril 1959.) 


Réponse. — A la suite de la demande faite par la veuve dont le 
cas est évoqué, une pension de réversion a été calcule d’après la 
durée des services accomplis par le militaire et le dossier a été 
adressé le 19 septembre 1956 à la paierie générale de la Seine re 
mise en pee En ce qui concerne les droits à pension de l'inté- 
ressce au titre du code des pensions militaires d'invalidité, ils n'ont 
vu être examinés dans le même temps, du fait que le dossier d'inva- 
idité du militaire lui-même était en cours d'examen, en vue d'une 
revision pour aggravation. Compte tenu des nombreuses correspon- 
dances nécessaires, cette révision n’a pu aboutir que le 16 octobre 
1957, c'est donc du dossier du militaire, et non de celui de la veuve, 


qu'il s'agissait lorsqu'en septembre 1957 il a été répondu que Île 
dossier avait satisfait aux revisions réglementaires. Après liquidation 
de la pension d'invalidité du militaire, en octobre 1957, le er à 


été repris en liquidation pour l'établissement des droits de sa veuve. 
li se trouve actuellement à la commission consultative médicale 
pour avis sur l'imputabilité du décès. Toutelois, pour accélérer le 
payement des arrérages de la pension de veuve au titre du code des 
pensions militaires d'invalidité, un certificat modèle O a été adressé 
à la direction interdépartementale des anciens combattants et vic- 
times de guerre de la Seine en vue de la délivrance d’un titre d’allo- 
cations provisoire d'attente d'un montant égal aux droits réels de 
l'intéressée, La liquidation définitive de cette pension va intervenir 
à bref délai, 


774, — M, Delbecque expose à M. le ministre des armées la situa- 
tion que crée pour certains gendarmes l'application de la circulaire du 
16 septembre 1958 (ne 32469 M. A. GEND, À. C.). Ces gendarmes, à une 
époque où l'autorité militaire ne pouvait assurer leur logement, ont 
fait un effort financier souvent doublé d'un travail personnel pour 
se faire construire une habitation. Ils se voient maintenant mena- 
cés de devoir quitter leur toit. Par contre, l'autorité militaire leur 
ropose de louer leur habitation pour y loger un autre militaire qui, 
fui, serait considéré comme logé en caserne. Or souvent des contrats 
liant ces propriétaires à des organismes de crédit leur interdisent 
de louer. 11 lui demande s'il ne serait pas possible dans l’applica- 
tion de cette circulaire de trouver des aménagements: 1° laisser les 
gendarmes DES de leur maison chez eux tant que l'armée 
ne peut loger tous les gendarmes non propriétaires de la région en 
caserne; 2% n'appliquer que progressivement la circulaire et tenir 
comple de l'âge et de la situation de famille, (Question du 
23 avril 1959.) 


Réponse. — En raison des modalités particulières de la réglemen- 
tation du logement dans la gendarmerie, les militaires de cette 
arme n'ont pu être autorisés à  ‘ leur appartement personnel. 
Ces müilltaires bénéficient, en eflet, d'une concession de logement 
par nécessité absolue de service dans des locaux dépendant de l'Etat 

quelque titre que ce soit. Il serait normal qu'un fonctionnaire 
soit logé, à titre gratuit, dans un immeuble lui appartenant pour 
lequel l'Etat lui verserait un loyer ou une n— —— < équivalente. 
En revanche, aucun texte n'interdit à un milita propriétaire 
d'un immeuble, de le louer à l'Etat, comme un simple particulier, 
au profit d'un autre que Ini-même. Toutelois, une exception à la 
règle du logement en caserne a été admise au profit des militaires 
âgés de plus de cinquante ans, par analogie avec les dispositions 
relatives aux prêts complémentaires accordés aux fonctionnaires qui 
construisent en vue de leur retraite: même dans ce cas d'ailleurs, 
leur logement n'est pas pris à bail par l'Etat. En outre, les militaires 
qui occupent actuellement leur logement sont autori à s'y main- 
tenir, quel que soit leur âge, tant qu'ils ne seront | susceptibles 
de bénéficier d'un appartement de fonction. Enfin, cas d'espèce 
auxquels fait alhrsion l'honorable parlementaire sont toujours l’objet 
d'un examen bienvelllant. Mais aucune mesure d'ordre général ne 
peut être prise qui soit contraire à la réglementation en vigueur. 





540. — M, Bignon demande à M, le ministre des armées: {+ sur 
quels textes se basent certaines autorités militaires pour refuser aux 
officiers et sous-offciers de carrière des permissions normales en 
tours de semaine dans lesquelles un dimanche ne serait pas com- 
pris, même si deux ou trois jours, allant du mardi au jeudi, sufii- 





1983 et 17 les articles 
uote de du 50 avril vÉ 
Réponse. — En application des dispositions du décret du 4 avrÿ 





générale, art. 54), les autorités qualifiées peuvent accorder des 
aux militaires de carrière en tenant compte de la manière 
de servir des intéressés et des nécessités du service. D'autre part, 
aux termes de l'article 4er du décret du 17 juillet 1933, toute demande 
doit être motivée. 11 arrive donc que, dans l’intérét 
Ti en al de ee 
amenée à rejeter une de insuffisamment moti 
vée. N convient de préciser que les articles 45 et suivants de La lo 
du 3% mars 192% ne s'appliquent qu'aux militaires du contingent, 
990. — M. demande à M, le ministre des armées 
quelles sont les obligations militaires d'un homme actuellement 
de CR D RE DR D CS 
marié le 12 juillet 1968, sans erfant ut-il notamment être 
du service militaire en France, en y en de l'ar- 
icle 13 de la loi du 31 mars 1925, ou peut-il ètre mobilisé en 
application de l'ondonnance ne 38-1356 du 27 décembre 19%8. Dans 
celte dernère hypothèse, quel sergit le fondement juridique de 
celte obligation. Y aurait-il des dérogations possibles, et lesquelles, 
en faveur de Français naturalisés qui ont organisé leur vie en 
France selon les possibilités à eux faites par la loi de 19%. 


(Question du 14 mai 1959.) 


Réponse. — En application de l'article 13 de la loi du 31 mars 
192% sur le recrutement l'armée, modifié par l'ordonnance 
no 58-1356 du 27 décembre 1958, un homme devenu Français par 
voie de naturalisation, marié, sans enfant, est porté sur les tabieaux 
de recensement de la première classe ot s l'acquisition 
de la nationalité française et incorporé avec celle classe. I est 
tenu d'accomplir le même temps de service actif sans pouvoir, tou- 
tefois, être maintenu sous les drapeaux au-delà de sa quarantième 
année révolue. L'intéressé suivra ensuite le sort de sa classe d'âge, 
notamment en cas de mobüälisation. D'autre aux termes de 
V'article 1er de la loi ne 50-4478 du 3% novembre 199, « le service 
militaire ne comperte d'autres dispenses que celles résultant d'inap- 
titude physique à tout service armé ou auxiliaire ». 





1069. — M. Médecin e à M. le ministre des armées que les 
militares dont l'invalidité résulte du service peuvent, compte tenu 
des circonstances du fait do ble, prétendre soit à ps 
d'invalidité aux taux du de, soit à pension rémunérant ser- 
vices et à pension d'invalidité au taux de soldat; que l'option for- 
muilce par les intéressés peut être remise en cause décès; 

ue ce système est générateur de nombreuses contestations. II lui 

nde s'il n'envisage pas de mettre fin à cet état de choses 
en accordant sans restriction aux intéressés la pension d'invalidité 
au taux du grade curmwulable avee la pension rémunérant les ser- 
vices accomplis. (Question du 26 mai 1959.) 

Réponse, — Le Gouvernement envisage de déposer sur le bureau 
de l’Assembkée nationale un de loi tendant à modifier cer- 
taines dispositions du code des pensions civiles et militaires de 
retraite. Le texte de ce jet prévoit notamment que les militaires 
atteints en service d’ tés susceptibles d'ouvrir droit à pen- 
sion au titre du code des pensions militaires d'invalidité recevront 
la pension dudit code aflérente à leur grade, à laguelle s'ajoutera 
le cas échéant, la pension on la solde de rélorme rémunérant les 
services accomplis par les intéressés. 





621, -—- M. Palmero expose à M, le ministre de la construction 
qu'aux termes de l'article 37 du code d'urbanisme toute commune 
classée ou ayant plus de 10.000 habitants est tenue d'avoir un 
projet d'aménagement qui, transmis æ le préfet au ministre de 
la construction, est souris par ce nier, pour avis, au comité 
national d'urbanisme pour être ensuite approuvé  — un décret en 
conseil d'Etat; et lui demande, lorsque le prokel "ensemble, 
avis du conseil national d'urbanisme, a été pris en considéra 
par le ministre, mais n'a pas encore été a 
conseil d'Etat — ce qui est le cas de la p'upart des 
France — quelle est la procédure à 
avant la mise en application des 8 
a, Fr tv re Le A 1 | RS 
p que une opéra isolée figuran s n d'aménagement. 
(Question du 8 avril 1950.) 


Réponse, — La procédure décrite par l'honorable parlementaire 
est celle qui était valable avant la lication du décret ne 58-1463 
du 31 décembre 1958 relatif aux plans d'urbanisme. Le nouveau 
texte tend à faciliter et accélérer l'instruction et l'approbation des 
plans directeurs d'urbanisme. C'est ainsi que: a) la formalité de 
prise en considération des plans d'urbanisme a D RE: 


b) la consultation de la commission re 
d'urbanisme ee 


sur les plans d'urbanisme, 
été su ; €) l'approba des plans » pour 
les villes de plus de 50.000 habitants, et même s'il s'agit de sta- 
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pourra par un arrété préfectoral au 
lieu d'un > + il S de réali- 
ser ? .po r ui ” 
limité, sans attendre & -du plan d sme directeur 
jl peut être procédé à l'élaboration d’un plan d'urbanisme de détail 


, su par le prélet 
de “procédure Les SIP (a 


far 48 du décret ne 581163 
du 21 décembre 1958). En cas la commune peut uliliser : 
soit la procédure du plan de détail v au paragraphe précédent 
(élaboration du plan, avis du conseil municipal et des services 
intéressés, enquête publique, par le préfet); soit Ja 
déclaration d'utilité publique de” commun dans les conditions 
prévues par l'ordonnance n° 58-97 du 23 octobre 1958 portant 
rélorme des règles relatives à l'expropriglion pour cause d'utilité 
publique (élaboration dn programme, engunête publique, approba- 
tion, selon le cas, par décret en conseil 1"Etat, arr”té ministériel 
ou préfectoral). Une circulaire du 10 décembre 19538, parue au 
Journal efliciel du 17 décembre 1958, contient les indications essen- 
üellkes pour l'application de cette nouvelle ordonnance. 


tions classées, être prononcée 
0ba 
LE 
de 





«71. — M. Tomasini demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il envisage comme il est hautement souhai- 
table, d'inclure dans les zones “d'urgence, qui vont être incessam- 
ment créées, Ja valiée de l'Andelle où sévit une grave crise de 
sous-emploi, nolamment de l'industrie textile. (Question du 8 atcril 
1959.) 

Réponse. — La situation signale de sous<emploi dans la vallée 
de l’Andelle tant plus particulièrement sur l’industrie textile 
pourrait éventuellement donner lieu à Fapplication du 
ne 59-183 du 2? avril 4959 ouvrant la ge de bénéficier de la 
prime spéciale d'équipement aux entreprises réalisant des inves- 
tissements entrainant la création d'emplois nouveaux dans les loca- 
htés où il existe um chômage total ou partiel d’une importance 
exceplionnelle et un chiffre particulièrement élevé de demandes 
d'emploi non satisfaites. Cette pessibilité nouvelle d'aide financière 
aux opérations d'investissement de nature à remédier au sous- 
emploi local ouvre Flaccès aux mêmes avanlages que ceux précé- 
demment réservés aux zones définies pour l'application du dérret 
no 55-678 du 30 juin 1955. 





785. — M. Dorey demande à M. le ministre des finances et des 
affaires écbnomiques: 1° si, conformément à la solution retenue 
par décision manistérielle du 17 novembre 129%2 (circulaire adminis- 


tralive ne 2197 du 41 janvier 1913, 8 35) en faveur des entreprises 


membres d'une société absorbée g": voie de fusion, une entre- 
prise A, actionnaire d'une société B, pv 4 a eflectué à une 
autre société C un apport partiel d’actif dans le cadre de l'ar- 
title 718, paragraphe 11, du code général des impôts en revendiquant 
expressément bénéfice du régime fiscal des fusions, est admise, 
lorsqu'elle reçoit la quote-part corre t à sa perlicipation dans 
la société B des actions nouvelles émises par la société C, béné- 
hciaire de l'apport partiel, à constater l'entrée dans son actif des- 
dites actions C de façon telle qu’en définitive la valeur comptable 
des actions B et C soit exactement la même que celle précédem- 
ment attribnée aux seules actions B et qu’ainsi n'apparaisse aucune 
plus-value imposable; 2° si, dans l'hypothèse d’une réponse affir- 
mative, l'entreprise A peut ventiler Ha valeur comptable des 
actions B et C an prorata de la valeur réelle respective, au jour 
de l'apport partiel, d'une part, de l'actif net conse par la 
société H, d'autre part, de l'actif net apporté par celle-ci à la 
société C. (Question du 29 avril 1959.) 


Réponse. — 1e et 2°, Réponse affirmative, élant bien entendu 
qu'il s'agit d’un apport partiel d'actif intégralement assimilé à une 
fusion de sociétés. 





850. — M. Ferri expose à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques qu'une société anonyme, ayant son siège aux Etats- 
Unis d'Amérique, possède en France un établissement stable, dont 
elle a retiré des bénéfices pour l'exercice écoulé du 1 janvier au 
31 décembre 1958, 1 sait que cette société doit, sur les trois ee 
de ces bénéfices, la taxe proportionnelle de distribution, mais désire 
ttre renseigné, avec référence aux textes légaux ou contractuels, sur 
les modalités de payement de cette taxe. Hi demande, notamment, à 
tel égard: 1° si Ja socKété en cause a une initiative à prendre envers 
l'administration de l'enregistrement, en ce qui concerne, tant la 
déclaration et la justification desdits bénéfices que le versement de 
l'impôt; 2e quels sont, ive, les délais dans lesquels 
doivent intervenir, respectivement, cette déclaration et ce verse- 
ment; 3% quelles soni, toujours dans l'affirmalive, les peines édic- 
lées pour le cas où ces délais ne sont pas respectés; 4° si, aû cours 
de l'exercice 1959, la société est tenue de verser, par avance, des 
acomptes à valoir sur l'impôt susceptible de frapper les 

éventuels de cet exercice; 3° quel est le tarif — 19,80 p. 100 ou 
22 p. 100 — de l'impôt afférent aux bénéfices de l'exercice 4958 et 
les raisons qui déterminent ce taril, (Question du 30 avril 1%9.) 


fre réponse. — La question a déjà été posée en partie à 
d'un cas particulier qui fait actuellement l'objet d’une 7 sur 
le plan local, Dès que les résultats de celte enquête seront connus, 
une réponse d'ensemble sera adressée à l'honorable parlementaire. 








à 
eflectuer les versements jusqu'à l'âge limite de la retraite à la caisse 
autonome mutuelle des retraités des réseaux secondaires. Une telle 
décision tiendrait compte du travail lourni par ces agents et de la 
perte de la possibilité d'un reclassement, compte tenu de leur âge, 
(Question du 5 mai 1959.) 


Réponse. — Les pensions servies aux agents des chemins de fer 
départementaux de la Dordogne, licenciés en. 1919, ont été liquidées 
selon la tion en vigueur il y à dix ans. En outre, à titre 
exceptionnel, les intéressés ont bénéficié d'une imdemnité de licen- 
ciement à la suite d’une décision gracieuse d'un de mes prédéces- 
seurs. Leur situation est donc définilive et ne peut faire l'objet d'une 
reconstitution fictive de carrière Pc la caisse autonome mutuelle 
des retraités des réseaux seconda comme le suggère l'honorable 
parlementaire. En eflet, la réforme introduite par le décret du 
14 septembre 1954, en n de la loi du 14 août 14951, me 

mmet pas des mesures de cet ordre, qui remettraient en cause 

s fondements mêmes du régime spécial de retraites des arents 
des voies ferrées d'intérêt local. En revanche, il importe de souli- 
gner que toutes les pensions servies par la caisse aulanome 
mutuelle font l'objet d'une revalorisation annuelle. A ce titre, les 
anciens agents en cause ont bénéficié régulièrement de ces revalori- 
sations, dont la dernière, d'un taux de 43,5 p. 100, — 0 efet du 
ter janvier dernier, en vertu de l'arrêté du 17 avril 1959, 





991. — M. Antoine Guitton demande à M. le des finan- 


ces et des affaires mg | si l'information e dans la presse 
indiquant que la France vient d'importer des Etats-Unis 2. ton- 
nes de labac payables en francs français est exacte ; et, dans l'affir- 
mative : 4° les raisons qui justifient cette importation, alors que les 
stocks disponibles sont déjà excédentaires et que les rontingenis de 
culture accordés aux planteurs français ont été réduits de quelque 
20 p. 100 au cours des dernières années; 2° dans quelles conditions 
cel accord commercial a été passé, par quel Q 4 et à quelles 
conditions de payement (variélés importées, tonnage r variété 
prix au kilo arrivé en France par variété). (Question du 12 mai 1950.) 


Réponse. — 1° Depuis plusieurs années le volume des achats de 
tabacs en feuilles aux Etats-Unis est maintenu annuellement an 
niveau de 4.500.000 dollars. En fait une partie seulement des achats 
est payée en dollars effectifs, l'autre partie étant payée en francs 
français, sans sortie de devises, dans le cadre de Ja loi d'aide amé- 
ricaine 480, C'est ainsi que pour l'exercice en cours (1% juillet 1958- 
30 juin 1959) les payements en dollars eflectifs ont été limités à 
1.500.000 dollars seulement. Deux millions de dollars avaient été 
alloués an titre de la loi 480 dès le mois de juillet 1958, le solda 
de 1000000 de dollars vient d'être alloué cemment ce oui & 
motivé l'information parue dans la presse. fl ne s'agit done là que 
des achats annuels normaux. Par ailleurs les achats ne portent que 
sur des variétés spéciales (Virginie, Burley, Kentuckv) entrant dans 
la fabrication de produits de qualité supérieure. Compte tenu du 
développement des ventes de ces produits (Balto, Royales, Gitares) 
les stocks qui n'étaient nullement exrédentatres tendent à dimi- 
nuer; 2° les accords relatifs à la loi 480 sont étudiés du côté fran- 
çais par le comité interministériel pour les questions de cooptra- 
tion économique européenne. Le dernier accord, signé le 21 mars 
dernier, prévoit, en ce qui concerne le tabac, l'allocation visée 
ci-dessus de 1.000.000 de dollars ainsi qu'nne allncation de 2.:40,009 
dollars pour le prochain exercice (fer juillet 1959-20 juin 1960). 





1015. — M. Lambert expose à M. le ministre des finances et des 
affaires + pe mr de l'article 1% de la bi 
ne 56-780 du 4 août , le bénéfice des majorations de ne ve 
pour enfants accordées en vertu de l’article L. 31 du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraites aux titulaires d'une pension 
d'ancienneté ayant éievé au moiñs trois enfants jusqu'à l’âge de 
seize ans a été étendu à certaines catégories de fonctionnaires litu- 
laires d’une pension proportionnelle, que la loi, ayant été promulguée 
au Journal officiel du 7 août 1956, les dispositions de l'article 136 ne 
s'appliquent qu'aux personnes en service à la date du 9 août 1956, 
alors que les agents retraités avant cette date se trouvent exclus des 
nouveaux avantages. ]1 Jui demande s’f a l'intention de maintenir 
une telle discrimination entre deux catégories de retraités, ce qui 
apparaît souverainement injuste, ou si, au contraire, il n'envisage 
pas d'insérer dans le prodei de loi portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires de retraites, qui est actuellement en 
préparalion, des dispositions permettant l'attribution des avantages 
prévus à l’article 136 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 à tous les 
pensionnés réunissant les conditions requises, quelle qne sait la date 
de leur radiation des contrôles d'activité, le gr de départ du 
versement des majorations étant fixé au 9 août 4956, étant fait obser- 
ver qu'une telle interprétation n'est nullement en sition avec le 


principe de la non-rétroaclivité des lois. (Question du 14 mai 1951.) 
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Réponse. — En application du principe de la non-rétroactivité des 
lois, la situation des fonctionnaires et de leurs ayants cause au regard 
de leurs droits à pensions doit être appréciée compte tenu de la 
législation en vigueur à la date où s'ouvrent ces droits. Toute 
revision de pension motivée par l'intervention d'une modification de 
la législation des pensions, même si elle comportait comme point de 
départ de son effet pécuniaire la date d'intervention de la nouvelle 
législation, constituerait une atteinte au principe de la non-rétroacti- 
vilé des textes. Ces considérations ont conduit à refuser le bénéfice de 
la majoration pour enfant étendu par la loi n° 56-780 du 4 août 195% 
à des catégories nouvelles, à ceux des intéressés admis à la retraite 
avant le 9 août 1956, date d'effet dudit texte, Il ne saurait être ques- 
tion de modifier sur ce point la législation actuelle, sans être conduit 
à revoir la situation de tous les retraités qui pourraient être en 
droit de se prévaloir d'une amélioration du régime des pensions inter- 
venue après leur nuse à la retraite. Tout abandon du principe de la 
non-rétronactivilé, base fondamentale du droit français, détruirait la 
stabilité administrative, indispensable à une bonne gestion des ser- 
vices publics, el enirainerait des dépenses nouvelles considérables. 





JUSTICE 


805. — M, Cachat expose à M. le ministre de la justice que, 
fin 19538, les avonés ont fait ajouter à leurs honoraires une faxe 
dite proportionnelle de 3 p. 100 en moyenne. Sans criliquer le 
bien-fondé de cetie taxe, il n'est pas spécifié dans quelles circons- 
lances ni sur quel chiffre elle doit être appliquée, de sorte que 
les bénéficiaire, et mème les juges, en cas de taxation, l'appliquent 
sans mesure. {il en résulle que le montant de ce qui leur est dû 
se trouve quadruplé et parfois même quintuplé. II lui demande: 
1° sur quel chuftre doit être appliquée celte nouvelle taxe propor- 
lionnelle; 2° si des dispositions sont prévues pour éviter des abus. 
(Question du 30 avril 1959.) 


Réponse, — 1° Aucune taxe n'a été rréée, fin 1958, au profit des 
avoués La question posée par l'honorable parlementaire semble 
viser le droit proportionnel qui a toujours constitué la rémunération 
de l'avoué et dont le taux et le mode de calcul ont été fixés 
en dernier lieu par les articles 4 et suivants du décret ne 46-882 
du 30 avril 1956 modifiés par le décret ne 54-452 du 23 avril 1954. 
Ce droit, calculé sur les sommes représentant l'intérêt du litige, 
est, en vertu de ces textes, de 3 p. 100 jusqu'à 400.000 F, 2 p. 1400 
de 400.001 à 800.000 F, 1 p. 100 de 800.001 à 2 millions de francs 
ot 0,2 p. 100 au-dessus de ? millions de francs; 2° La procédure 
instituée par la loi du 24 décembre 1897 relative au recouvrement 
des frais dus aux notaires, avoués et huissiers permet le contrôle 
ar l'autorité judiciaire de l'application de ces dispositions. Dans 
e cas où un dépassement de tarif est constaté, des poursuiles dis- 
ciplinaires peuvent être éventuellement exercées dans les formes 
prévues à l'ordonnance n° 45-1418 du 28 juin 1945. 





TRAVAIL 


819, — M. Chazelle expose à M, le ministre du travail qu'en 
application de la législation actuelle les veuves d'assurés sociaux 
n'exerçant pas elles-mêmes une activité salariée, qui désirent conser- 
ver le bénéfice des prestations de l'assurance maladie, ont seulement 
la possibilité de s'affilier au régime de l'assurance volontaire, ce 
qui les oblige à verser des colisations assez élevées au moment 
méme ou, par suile dun décès du mari, leur situation est devenue 
particulièrement pénible. 11 lui demande s'il ne serait pas possible 
d'assimiler les veuves ayant des enfants à charge à des salariés et 
de les faire bénéficier, à ce titre, des prestations dn régime général 
de la sécurité sociale, les cotisations dues par les intéressées pou- 
vant être prélevées sur le montant des prestations familiales qui 
leur sont versées. (Question du 20 avril 1%59.) 


Réponse, — L'attribution des prestations de l'assurance maladie 
au titre de l'assurance obligatoire est actuellement liée à l'exercice 
d'une activité salariée, Il résulte, en effet, de l'article 249 du code 
de la sécurité sociale, que les prestations ne peuvent être accordées 
que dans la mesure où, à la date à laquelle les soins sont donnés, 
l'assuré justifie de certaines conditions de durée de travail, c’est- 
à-dire s'il a, au cours des trois mois précédents, occupé un emploi 
salarié pendant au moins soixante heures on s'est trouvé en élat 
de chômage involontaire constaté pendant une durée équivalente. 
L'article 2:33 du mème code dispose, r ailleurs, que tous droits 
aux prestations sont supprimés à l'expiration d'un délai d'un mois 
suivant la date à laquelle l'assuré cesse de relever du régime de 
l'assurance obligatoire. 11 n'est donc pas possible d'envisager, après 
le décès de l'assuré, la prolongation du bénéfice des prestations 
au profit de sa veuve au titre du régime applicable aux salariés. 
Par ailleurs, en l'état actuel des textes, une personne ne remplis- 
sant pas les conditions d'assujettissement, prévues par l’article 241 
du code de la sécurité sociale, ne saurait relever de l'assurance 
obligatoire. Ce texte ne vise, en eflet, que les personnes salariées 
ou travaillant à quelque titre ou en quelque lieu que ce soit, pour 
un ou plusieurs employeurs et quels que soient le montant et la 
nature de leur rémunération, la forme, la nature ou la validité 
de leur contrat. La veuve non salariée d'un ancien assuré social 
ne peut donc, actuellement, qu'être admise à l'assurance volontaire, 
lorsqu'elle en exprime le désir dans le délai de six mois suivant 
la date du décès de son mari. 


6e +- 











ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mercredi 3 juin 1959. 


SCRUTIN (N° 24) 


Sur l'amendement de M. Pleven à l'article 132 du projet de réglement 
définitif de l'Assemblée nationale (Suppression du mot « projets » 
dans le cinquième alinéa). 


Nombre de suffrages exprimés, .....s...sossssss.s 64 


Majorité absolue... 0.000000 


Pour l'adoption. ....ssssssssesssess 152 
Contre LRRRLRLRLLLLLELELLLLLELLLLELLLE:] 362 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM, 
Alliot. 
Ballanger (Robert). 
Barniaudy, 

udis. 
Bayou (Raoul). 
Béchard (Paul). 
Bégouin (André). 
ee yen | 
idault (Georges). 
Billères. né 
Billoux. 
Bonnet (Georges). 
Bouillol. 
Bourdellès. 
Bourgeois (Pierre). 
Bourne. 


Bru-lle. 
Caillaud. 
Cance. 
Cassagne. 
Catayée. 
Cermolacce. 
Cerneau., 
Césaire. 
Chandernagor. 
Chapuis. 
Chareyre. 
Charpentier. 
Chauvet. 
Chazelle 


“Chibi (Abdelbaki). 


Clamens. 

Colinet, 

Coulon. 
Darchicourt. 
Darras. 

David (Jean-Paul). 
Dejean 


Mme Delabie, 
Delachenal. 
Delemontex. 
Delesalle, 
Denvers. 
Derancy. 
Deschizeaux. 
Deshors, 
Desouches. 
Devemy. 
Deviq. 


MM. 
Abdesselam. 
Agba-Mir. 

Aiïllières (d'’). 
Albert-Sorel (Jean). 
Albrand. 


aa: 
AI-Sid-Boubakeur, 
Anthonioz. 
Arabi el Goni. 
Arnuif. 

Arrighi (Pascal). 








Ont voté pour : 


Dieras, 

Dubuis. 
Duchâteau. 

Ducos. 

Dumortier. 
Durroux. 

Dutheil. 

Ebrard (Guy). 
Evrard (Just). 
Faure (Maurice). 
Forest, 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle (Pierre). 
Gailiard (Félix). 
Gauthier. 

Gavini. 

Gernez. 
Godonneche. 
Grenier (Fernand). 
Grèverie. 

Guillain. 

Guitton (Antoine). 
shout Cu) 

a . 
Hémain. 

lHénault. 
Ihuel. 


Jarrosson. 
Joyon. 
Juskiewenski. 


Leenhardt (Francis). 
Legaret. 


Legendre. - 
Lejeune (Max). 
Le Pen. 


Ont voté oontre : 


Mme Ayme de la Che- 
vrelière. 

Azem (Ouali). 

Baouya. 

Barrot (Noël). 

Battesti. 

Baylot. 

Bexugitte (André). 

Becker. 

Becue. 

Bebri (Mohamed). 


Meck. 

Mollet (Guy). 

Mondon. y 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Montel (Eugène). 

Muller. 

Nilès. 

Orvoën, 

Palmero., 

Mme Patenôtre 
(Jacqueline). 

Pavot. 

Pécastaing. 

Petit (Eugeène- 
Claudius): 

Pic. 

Pierrebourg (de). 

Pillet, 


Prive 

Regaudie, 
Renouard. 

Rivière (Joseph). 
Roche-Defrance. 
Pochet (Waïdeck). 
Roclore. 
Rombeaut. 

Rossi. 

Rover. 


Sanglier (André) 
er À 
Schaffner. 
Schmitt (René). 
Sourbet. 

Szigeti. 

Thomas. 

Turc (Jean). 
Valentin (Jean). 
Vals (Francis). 
ar. 

Vayron (Philippe). 
Véry (Emmanuel). 
LL (Pierre). 
'e 


Wideniocher. 








pat Fr 
Bonolsadi (honalis). 
Benhacine (Abdel- 


madjid). 
pénouville (de). 
Benssedick Cheikh. 
Bérard 


Béraudier. 
Bernasconi. 
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gerroualne os j« 


Besson (Ro 
Beltencourt. 
Laggi. 
pignon. 
Bisson. 
Boinvilliers. 
Bonnet (Christian). 


Bord. 
Boscary-Monsservin, 
Boscher. 

Bosson. 


1 


ne Bouabsa ra), 


nc à (Saïd). 
Bouchet. 

Boudet. 

Boudi (Mohamed). 
Boudjedir (Hachmi. 
Bouhadjera (Belaïd). 
Boulet, 

Boulin. 

Bourgeois (Georges). 
Bourgoin. 

Bourgund. 
Bourriquet. 

Boutalbi (Ahmed). 
Bréc hard. 

Brice. 

Bricout. 

Briot, 

Broglie (de), 
Brugerolle. 

Buot (Henri), 
Burlot. 

Buron (Gilbert), 
Cachat. 

Caïdemer, 
Calméjane, 
Camino, 

Canat, 

Carous, 

Carter. 

Carville . (de). 
Cassez. 

Catalifaud, 
Cathala. 

Chamant, 
Chapalain, 

Charié. 

Charret, 

Charvet. 
Chavanne 

CheMa (Mustapha), 
Chopin. 

Clerget. 
Clermontel 
Coliette, 

Collomb. 

Colonna (Henri). 
Colonna d’Antfriani, 
Commenay. 
Comte-Offenbach. 
Coste-Floret (Paul), 
Coudray. 

Coumaros, 

Courant (Pierre). 
Crouan, 

u is. 

alain 

DalbOn 
Damette, 
hanilo, 

Dassault (Marcel). 

Davoust, 

Debray. 

Degraeve. 

Delaporte. 

Delbecque. 

Deliaune. 

Denis (Bertrand). 

Denis (Ernest). 

Deramchi (Mustapha). 

Mme Devaud 
(Marcelle). 

Devèze . 

Mile Dienesch. 

Diet. 

Diligent. 

Dixmier, 

Djebhbour (Ahmed). - 

Diouinl (Mohammed). 
Dolez. 

Domenech. 

Dorey. 

Doublet. 

Dreyfous-Ducas, 

Dronne. 

Drouot-L'Hermine. 

Duchesne, 

Duflot, 


Durbet, . 
Dusseaulx, 
Duterne, 
Duvillard. 


Fabre Henri) 
[un 


Fauiquier. 

Féron (Jacques). 
Ferri (Pierre). 
Feuillard. 

Filiol. 

Fouchier, 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fourmr nd. 


Foyer. 
De éme 
prie (Guy). 


Ftron. 

Gahlam Makhlouf. 
Gamel. 

Garnier. 

Garraud. 

Ferdiig À 

Gracia (de), 
Grasset (Yvon). 


Grussenmeyer. 
Guettaf Ali. 
Guillon 
Habib-Deloncle. 
Ha!bout. 
Haanin. 


Hauret. 

lfeuillard. 
ogue 

Hostache. 


loualalen ‘Ahcène). 
Jacquet (Marc). 
Jacquet (Michel). 
Jacson. 
Jaiilon, Jura. 
Jamot. 
Jarrai 
Jouault. 
Jouhanneau. 
Junot 
Kaddari (Djillali). 
pr vs (Mourad). 
Karcher. 
Lee (09 (de). 
Mme 

(Rebiha). 
Khorsi (Sadok). 
Labbé. 


La Combe. 
ed -Lareymondie 


Laftont, 
Lapevrusse. 
Laradii (Mohamed). 
Laudrin, Morbihan. 
Laurent. 

Laurin, Var, 
Lauriol. 

rose 


Lebas. 
Le Bault de la 
Morinière. 
Lecocq. 
Le Douarec. 
Le Duc {Jean). 
Leduc (René). 
Lefèvre d'Ormesson. 
Legroux. 
Le Guen. 
Lemaire. 
Le Montagner, 


Lepidi. 

Le Roy Ladurie. 
Le Tac. 

Le Theule. 
Liogier. 
eg 

upez. 

Lrciani, 

Lurie. 
Lux. 

ue 

sin 
MalbiaBé. 
Malone (de la). 
Mallem (Ali). 





Grenier (Jean-Marie). 


Hassani (Noureddine). 


Ihaddaden (Mohamed). 


Lepsrment (Maurice). 


Mallevilie. 
Maloum (Hafid). 
Marçais. 
Marcellin. 
Marcenet. 
Marchetti. 
“aridet. 
Mariotte. 
Marquaire. 

Mlle Martinache. 
Maziol. 

Mazo. 
Méhaignerie, 
Messaeudi  (Kaddour). 
Michaud (Louis). 
Mignot. 

Mirguet. 

Mirlot. 

Missofte. 

Moatti, 
Mocquiaux. 
Molinet. 
Montagne (Max). 
Moore. 


Moras. 

Morisse. 

Motte. 

Moulessehoul (Abbès). 
Moulin. 

Nader. 

Neuwirth. 

Noiret. 

Nou. 
Nun 
Orrio 
Palewski (Jean-Paul). 
Paquet, 

Pasquini. 

Peretti. 

Se y (Joseph). 


Peyrefitte 
Peyret. 
Peytel. 
Pezé. 
Pflimlin. 
Planta. 
Picard, 


sser. 


Pigeot. 


Pinvidic. 
Plazanet. 
Poulpiquet (de). 
Poutier. 
Profichet, 
Lg 
uinson. 
Radius, 
= vu Leygues. 
Rault 
Raymond-Clergue. 
Renucci. 
Réthoré,. 
Rey. 
Resnaud (Panl). 
Ribière (René). 
Richards. 
Rieunaud, 


t [Pipert. 


Rivoin. 
Robichon. 
hoques. 
Roulland. 


Rousseau. 


Roustan. 

Roux. 

Buais, 

Saadi (Ali). 
Sagelte. 

Sahnouni (Brahim,, 
Saïdi (renoue 
Sainte-Marie (de). 
Sa-ad0. 

Sallenave. 

Salliard du Rivault, 
Sammarcelli. 
Sanglier (Jacques). 
Sanson. 

Santoni. 

Sarazin. 
Schmittlein. 
Schuman (Robert). 
Schurnann (Maurice). 
Seitlinger. 

Lune sons (de). ”. 


icard. 
aid Cara Chéri£,. 
Simonnet. 
Souchal. 





Taittinger- Dean} 





Tardieu. 

Tebib (Abdallah). 
Teisseire. 
Terrenoire. 
Thomazo. 
Thorailler. 
Tomasini. 

Touret. 

Toutain, 

Trébosc. 

Trellu. 

Trémolet de Villers. 





Turroques. 


Valabrègue. 


Van Meersch. 


. ieu. 
j, (de). 


Vinciguerra. 

Viet den. 

Vitter (Lierre). 
Voisin. 

Wagner. 

]Walter (René). 
Weinman. 

Yrissou. 

Zeghout (Mohamed). 
Ziller. 





Se 50nt abstenus volontairement : 


MM. 
Boulsane (Mohamed). 
Delrez. 
Douzans. 


Dufour. 
Grasset-Morel. 
Japiot. 

Laurelli. 


ou 1 (François), 
erré. 


Thibault (Edouard). 
Voilquin. 


N'ont pas prie part au vote : 


MM. 
Apithy. 
Aubame. 
Barboucha (Mohamed). 
Bedredine (Mohamed), 
pes (Khelil). 


Bocoum (Barema 
Kissorou). 

Boisdé (Raymond). 

Boni (Nazi). 


Borocco. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 





Dia (Mamadou). 
Dicko - wrgent à 
amani), 


Diori 
Durand. 
Duveau. 
Escudier. 
Fanton. 
Félix-Tchicaya. 
Fraissinet. 
Gouled (Hassan), 
Grandmaison 
Guisson (Henri) 


Hersant. 
y ne. 


Maya s Hubert), 
i (René). 


Montagne (Rémy). 

ee 2 ou (de). 

Moynet. 

opa Pouvanaa. j 
uedraogo (Kango). 

Padovant, 

Phili 

ano. 
udevigne. 

Puech-Samson, 

de). Rakotovelo, 

Rousselot. 

Senghor. 

Sidi el Moktar. 

Sissoko Fily Dabo. 

Thorez (Maurice). 

Tsiranana. 





Ont délégué leur droit de vote : 
(Application de l'ordonnance ne 58-1066 du 7 novembre 1058.) 


MM. Alduy à M. Peretti. 
Arabi El Goni à M. Malbrant. 
Bernasconi à M. Boufriquet. 
Boutalbi à M. Jhaddaden. 
Bonnet (Chris- 


Chapalain à M. Le Theule. 

Chibi à M. Portolano. 

à M. Michaud (Louis). 

M. Caïllemer. 

Evrad. 
Deliaune à M. Roustan. 
Desouches à M, Gauthier. 

Mie Dienesct à M. Rault. 

MM. Drouot-l'Hermine à M. Fabre. 


Burlot à M. 
tian). 


Coudra 
Crucis 
Darras à M. 


MM. 


Mie 
MM. 


Ehm à M. Grussenmeyer. . 


Faure (Maurice) à M. 
Forest à M. Duchâteau. 
Fouques-Duparc à M. Lopez. 
Fréville à M. Fourmond. 
Gouled (Hassan) à M. Habit- 


Deloncle. 
‘ de Gracia à M. 


chal. 
Hoguet à M. Haurey. 


Bignon. 
Grenier (Jean-Marie) à M. Sou- 


rocas. 





Hostache à M. Marchetti, 
Jacson à M. Nou. 

Jarrosson à M, Henault, 
Lainé (Jéan) à M. Bégouin. 
Lenormand à M. Simonnet. 
Martinache à M. Delbecque. 
Meck à M. Thomas. 

Mekki à M. Neuwirth, 
Motte à M. Debray. , 
Moynet à M. Bergasse, 
Noiret à M. ds 7" 
Ouedraogo à Lemaire. 
Palewski à Aa Mirguet. 
Poignant à M. Mercier, 
Ribière à M. Missofle, 
Rombeaut à M. Lambert. 
Sesmaisons (de) à M. Orrion. 
Taittinger à M. Falala, 
Thorailler à M. Duvillard. 
Tomasini à M. Sanson. 


Vals (Francis) à M. Montel 
(Eugène), 

Var à M. Montalat. 

Widenlocher à M, Bayou 


(Raoul). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Jacques Chaban-Délmas, président de l'Assembiée natjongle, 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre de suffrages exprimés................ sous, 
Majorité aibsolue..... so ussomadensd dovrcon es eve o 264 
Pour l'adoption. . ....ssssssssverses 155 
Contre ........ soocsconnévséloésees O2 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément 
à la liste de scrulin ci-dessus. 
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À nine. 
sapiot Marquaire. ‘ Rombeaut. 
SCRUTIN Jarrosson. Mlle Martinac Roques. 
pe ; ait Maxol ” Roulland. 
ouault. 1 
Sur l'article 12 du projet de règlement définitif pute E Dre. 
> £onennl : oyon. Meck. oustan 
de l'Assemblée nationale, Junot ni Méhal en Roux 
addari  ’ e essaou (Kaddour). » 
Nombre de suffrages exprimés, és sosmnsanne es « » » » « 525 À anee À qu de Mens Sasdi 
Majorité absolue RER LILIILIILILLILT redaemphreonemnn... 263 dde ec (de . Mirguet. Sa tte 
Rte + À Sahnouni (Brahim] 
, (Rebiha). : ssofle. 
Pour l'adoption APPEL usvesausex 438 Kliorsi (5adok)« Moatti. Sainte Mers à 
CONS ,ssosososcseee CLI - CE) s7 Kir Mocquiaux. » 
ns. ... ...« ro LR a ge 
abbé. n. liard du Riv 
L'Assemblée nationale a adopté. Lacaze. Montagne (Mas), ù re 
re eu re E { 
acoste-Lareymondie oras Sanglier ue 
(de). Morisse = _. 
Lafont. Motte S i. 
Ont voté pour : Lainé (Jean). Moulessehoul (Abbès).|Sarazin. 
Lalle. Moulin. Sehmittlein 
re F pes à pus (Roberty. 
' ApPCYrUsS euwirth, Schumann re] 
MM. Broglie (de), Dixmier. il amed). ÿ 
Abdesselamn. Rruelle. Djebbour (Ahmed. te me ++ À De ue 
Agha-Mir. Brugerolle. Diouini (Mohammed). Laurel: | A aisons (del, 
Alllières (4°). Buot (Henri). Dolez Laurent. jon. Sid Cara Chérit, 
Albert-Soret (Jean). Burlot. Domenech. Laurin, Var. Orvoën. Simonnet, 
Alauy.… Cachat.… " |Doubiet. Lovin Lt Rem à à" 
Allioi. Caillemer. Douzans. Lebas C Pasquini. Szi =" 
Al Sid Boubakeur, Calméjane. roi Le bBault de la Pécastaing. Talitinger (Jean). 
nthonjoz. Carr ino. ne. Morinière. Peretti. Tardieu. 
arabl el Goni. Canat. Droasr L'Rsnuins, Leco perrin gants zen {Abdallah}, 
Arrighi (Pascal). Carter. Duflot. Le Duc (Jean). Perrot. de ne 
Mme Ayme de la Che- | Carville (de). Dufour. Leduc (René). Peyrefitte. Terrenoire. 
vrelière. Cassez. Dumas. Leièvre d'Ormessom. |Pevret. Thibauit (Edouan}, 
Azem (Oualit Catalifand. Durbet. Legaret. Pezé. mas 
Baouya. Catayée. Dusseaulx, Legendre. Pflimlin. Thoma20. 
Barniaudy, Cathala. Duterne. Legroux. Planta. Thorailler. 
Barrot (Noël). Cerneau. Dutheil. Le Guen. Picard. Touret. 
Battesti. Chamant. Duvihard. Lemaire eot. Toutain. 
Baylot. Chapalain. Ehm. | Le Montagner, Pinvidic. Trébosc. 
Beauguilte (André), Chapuis. ni (Henri). Lenormand (Maurice). | Plazanet, Trellu. 
Becker. + os ed Lepidi. Portolano. Trémolet de Villers, 
Becue. Charié. — em Le Roy Ladurie, Poudevigne. Turc (Jean), 
D Charvet Féron_ (Jacques) Le Thcule nn Valabrègu 
Bekri (Mohamed) Chavanne, Ferri (Pierre). Liogier, Profichet. -— de Mia 
Belabed (Slimane), | Chazelle. . ÿ Liquard. Puech-samson, anier. | 
Bénard (Francois), |Chelha (Mustaph#y, [JFillol. Lombard. Quentier. Vasehe!tti. | 
Bénard (Jean). Chibi (Abdelbaki). Fouchier. Lopez. | 0 Vayron (Philippe}s 
Bendjelida (Ali). Chopin. Fouques-Duparc. Luciani. adius. Vendroux. 
pene kadi (Benalia). CQuegst à pus, (Jacques}, Lurie.  < rsiliittadante Us 
enhacine (Abdel- ermontel. ; +. ps. Vidal. 
mad jid). . Colinet. Foyer. " Mahias. Raymond-Clergue, V u, 
Rénouville (de). Collette. DE SR, Mai!lot. Renouard. edieu. 
as Genn Een mens, era | Marat FES vacuern 
Béraudier. Colonna d’Anfriant. pre (Guy). Malène (de la). Rey. | Vitel can) 
Bern scon Came ésnaen, — [ruchirun Maeue = [méreteng.  [Yoiqun. 
ascont, e- L "pi , uin. 
Berrouaîne (Djeïloul). |Coste-Floret (Pauly, [énbelle Pierre). Maloum (Hañd). Richards. Voisin. 
Besson (Robert) Coudras. nn Hate. Marcçais. Rieunaud, Wagner. 
Bettencourt. Coulon. nn S prcolun. 2 Wraler (Ron. 
iagpi. maros, . cenet. n. eber. 
BMEBIt (Georges). Coutant (Pierre). = + Marchetli. Rivière (Joseph), Weinrman, 
Bignon. Crouan. Godefroy. Mario (And) a cer Yrissou. 
hoinvilier Dalsiny. gris do Marioe. "  Ptogiore. + Vale mer 
Bonnet (Christtan), Dalbos. Grasset (Yvon) le 
Bord. Dame tie. Grasset-Morel. | 
pu. Re Den, (Marcel} Grenier (Jean-MarieT, 
Boscher. | Davoust, ’ nu — Mess Ont voté contre 1 
Rosson. Debray. Guetlaf Al. 
en Bousbee (Kheira). + Guillon. 
oualam (Saïd). Jelachenal. Guitton (AntoineY, MM. Chauvet, Gaillard (Félix). 
ee Ÿg Dion Guthmulle r. ) il (Robert}, ce * — -Â — 
à € . = uais. ] 
Boudi (Mohamed). Delemontex. | 4 ummmant Bayou (Raoul). De. ee (Fernand} 
Boudjedir (Hachmt). | Delesalle, Halgouët (du). Béchard (Paul), David (Jean-Paul) Guillain. 
Bouhadjera (Belaïd), Deliaune. Hanin. Billères. ; Dejean. ; Hersant 
Rouillal. Delrez. Ilassani (Noureddine). Billoux. Denvers. Ihue). ) 
Roulin. Denis (Ernest). Reel Runeue re - Pas Dan 
ounin. 3 Lrnesi). ain. deiles, cnize 
Dousgeois (Georges). ae (Mustapha) ne. es 2 (Pierre)}. Dur. pc (Tony). 
ourgoin. shors. illard. [6] L x 8. nha 
Bourgund. Mme Devaud Hoguet. er 4 nonsionn. Le Cle Le 
Bourne, (Marcelle). Hostache. Caillaud. Ducos. Le Pen. | . 
Bourriquet Devemy. Ihaddaden (Mohamed), Cance. Dumortier. Lolive. 
Dontaibl (Ahmed), Devèze. loualalen (Ahcène}), Cassagne. Durroux. . Longequeue, 
réchard. Deviq. Jacquet (Marc). Cermolacce. Ebrard (Guy). . JLonguet. 
Brice. Mlle Dienesch. Jacquet (Michel}. Césaire. Evrard (Just). Mazurier. 
Rricout. Diet. Jaillon, Jura, Chandernagor, Faure { Ja Médecin. 
Briot. Diligent, Jamot. Charpentier, + Forest. — —  IMercier, 
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“ Mollet (Gus). pierre) "+ pr Sable. (Waldeck). 
ervil rre). . 
re Pic. Schafiner. SCRUTIN (N° 28) 
Montel (Eugène). Pierrebourg (de). 1 (René). 
Muller. Le cd Valentin RTE Sur l'amendement de M. Chandernager à l'article 133 du projet de 
lès on * , : , 
pe | Pleven (René). Vals (Francis). règlement déjiniti] de l'Assemblée nationale (Vote d'une motion 
ero Poignan Var. d'orientation après une question orale). 
Den Patenôtre Privat Chartes). Véry (Emmanuel) 
Mme Pate . 
(Jacqueline). Privet. a (Pierre). 
pavot. Regaudie. Widenlocher. Nombre de suffrages exprimés...... bécossosat ….. 616 
Ê Majorité absolue... ERPANSET ENT 
Se sont abstenus volontairement : 
Pour l'adoption ss... ........ n16 
v MM. Dubuis. [rsevittarde. 7 LR cdsélrototorce 0 
poulsane (Mohamed). | Godonneche, 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
N'ont pas pris part au vote : 
Ont voté pour : 
MM. Mme Delabie. Montagne (Rémy). 
8] pithy. Dia (Mamadou). Montesquiou (de). MM. Dieras. Marie (André). 
Aubame. Dicko (Ilammadoun). |Moynet, Alliol. bixmier. Mariotte. 
Barboucha (Mohamed}. | Diori (Hamani). Go a ouvanaa. Anthonioz. boublet. Mayer (Félix). 
Bedredine Le sai pue "as (kango). Arnulf. Dubuis. versie. 
Benhalla (Khelii) uveau. —_ Baïlanger (Robert) Duchâteau. Meck. 
Blin. Escudier. Philippe. , Duchesne, Médecin. 
Bocoum (Baréma Félix-Tchicaya. RaktOvelo. ns 7. Ducos. Mercier. 
Kissorou). Fraissinet. Rousselot. Bayou (Raoul). Dufour. Mignot. 
Boisdé (Raymond). Gouled (Hassan). Senghor. Béchard (Paul). Dumortier. Mohiei (Guy). 
Boni (Nazi). a 1 (Hewri). Sidi el Mokter. Bégouin (André). Durand. Mondon. 
Cheikh {Mohamed Sissoko Fily Dabo. Bénard (Jean). Durroux. Monnerville (Pierre). 
Saïd). Keita ‘a (Modibo). Thorez (Maurice). Benhacine (Atbdel- Dutheil. Montalat. 
Condai-Mahaman. Lise Tomasini. madjid). Ebrard (Guy). Montel (Eugène). 
Conombo. E 4 imbert). Tsiranana. Bilières. Evrard (Just). Motte. 
} Conte (Arthur). Mekki (René). Billoux. Fauiquier, Muller. 
Blin. ris a à sr 
net (Georges). ron acques rvoen. 
Des “ary- Monssertin. Ferri (Pierre). Faimero. 
Ont délégué leur droit de vote : Boudi (Mohamed). poubard. guet, bac 
à orest, Mrne e 
(Application de l'ordonnance ne 58-1066 du 7 novembre 1958.) = au LS ie me : . |» pyorinel. 
. Bourde!lès. ourcade ( = | {us avo 
es. di François-Valen Pécastain 
8 MM. Alduy à M. Perelli. MM. Hostache à M. Marchetti, Bourgeois (Pierre). Frédéric-Dupont, Perrin (Francois). 
Arabi El Goni à M. Malbrant. Jacson à M. Nou. pus, \hmed) Fulchiron. Petit (Eugène- 
Bernasconi à M. Bourriquet. Jarrosson à M. Hénauit. our (Anmed). Gabelle Pierre). Claudius). 
Boutatbi à M. Ihaddaden. Lainé (Jean) à à. Bégouin. DER, Gahlain Monhjout. plania. 
Burlot « nnet (Chris- norma . Simonnet. = d Gaillard (Féjix). Pic. 
tian). Mie Martinache à M. Delbecque. Brocas. Gauthier. Pierrebourg (de). 
Chapalain à M. Le Theule. |MM.Meck à M. Thomas. » Broglie (de). Gavini. Pillet 
Chibi à M. Portolano. Mekki à M. Neuwirth. ee Gernez. Pinoteau. 
Coudra ‘x Michaud (Louis). Motte FA Debrey. 3 . Godonneche. Pleven (René). 
Crucis aillemer. oynet ergasse, Lee 20 Grassel-Morel. Poignant. 
Darras à M. Evrard. Noiret à M. Peyrefitie. CS . Grenier (Fernand). Poude vigne. 
Deliaune à M. Roustan. Ouedraogo à M. Lemaire. + gne. Grèverie. Privat (Charles), 
Desouches à M. Gauthier. Palewski à M. Mirguet. Cotneé, Guillain. Privet. 
Me Dienesch à M. Rault. Poignant à M. Mercier, ala; À Guitton (Antoine). Quinson. 
MM. brouot-l'Hermine à M. Fabre. Ribière à M. Missoffe. | eau Hanin. Raul. 
Ehm à M. Grussenmeyer. Rombeaut à M. Lambert. eee flassani (Noureddine).|Raymond-Clergue. 
te Dagriee) à M. 8. cu 1e (1 ag Orrion. Char 1dernago " pe y Dunes 
orest à M. Duchäteau. aittinger alala. : sh ° nau cunaud. 
Fouques-Dupare à M. Lopez. Thorailler à x. Duvillard. Cherssnter Hersant. stlstit Rivière À 
Fréville à M. Dore. omasin M. Sanson. end s 6 \addaden (Mohamcd).|Roche-Defranre. 
Gouled (Hassan) à M. Habit- Vals (Francis) à M. Monte] Charvet. Ihuel. Rochet (Waïldeck). 
_ ) à Eugè Chauvet lonalalen (Ahcène) Roc! 
eloncle. (Eugène). - r onalalen cène). oclore. 
de Gracia à M. Bignon. Var à M, Monlalat. Chelna (Mustapha),  lJacquet (Michel) Rom, beaut. 
Grenier (Jean-Marie) à M. Sou- Widenlocher à M. Bayou Chibi _(4bdelbeki). Jaillon, Jura. Rossi. 
. cha. | (Raoul). Re Jarsosson Saad (A3). 
lloguet à M. Haurey. Ces unot. Sa blé. 
x " eee À Juskiewenski. Salliard du Rivault 
Cou * Henri Kir. Sanglier (André). 
cotes re ). y |Kunz. Schaffner. 
N'a pas pris part au vote : ee F + THE | Lacaze. Schmitt (René). 
it rihur). Lacroi. " Schuman (Robert). 
M. Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assembite nationale. Da!lainzy. RH nb Eu À pet il 
Parchicourt. Laffont. £zigeti. 
Darras. Lagaillarde. Terré. 
DE Lainé (Jean). homes. 
. ï - se. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Done. Lambert. ( Troll. PR 
. rue (Tony). molet de Villers. 
Nombre de suffrages CAPTIMÉS. ..sssssvsmonssnsss e 532 Delachenal. Leenhard! (Francis). Turc (Jean). 
Majorité absolue... cthbéniresrecsssem ess cé . 27 De'aporte. Legaret. Ulrich 
Delemontex. Legendre. Valentin (Jean). 
| Pour l'adoption ue D Lépine CN K Vais (Francis), 
o. r LRRRRRLLLRLELELLELRLLLEE:] » une ax ar. LA 
Contre à 7 Denvers. Vayron (Philippe) 
eesseonsesesonseemessnceses 90 Derancy. Le - Ladurie. Véry (Emmanuel). 
Deschizeaux. Lolive. Vignau, 
. après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformément Deshors. Lombard. Villon (Pierre). 
à la liste de scrutin ci-dessus. Desonches, Longequeue. Weber, 
Devemy. Longuet, Widenlocher. 
—+ 0e Mlle Dienesch, Lux. Yrissou. 
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d era (Un 
voté contre : : W æ 
Vanier. Villeneuve (de W { 
MY. Dewiq. Marçais — Vitte can) ù ven 
Abdesselam. Diet. Marcelli , : er (Pierre). Zeghout (Moha 
Agha-Mir biligent. Marcenet. Viallet. Voilquin, Ales med). 
Albert-Surel (Jean). Djebbour (Ahmed). Marehetti. 
7 eg pont (Mohammed). | Maridet. 
duy. olez. Marquaire. 
Al Sid Boubakeur, Domenech. Mile Martinache. Se sont abstenus volontairement : 
Arabi el Goni de à : Maziol. 
Arrighi (Pascal). re yious-Ducas. Mazo. MM. Cerneau Joy 
Mme Ayme de la Che- | Dronne.. Méhaignerie. Aillières (d'). Commena etèvre d' 
vrelière. y L'Hermine. ‘Messaoudi (Kaddour). Bendjelida (Al). Courant (Pierre). Ripert d'Ormesson, 
Azem (Ouali). Du où. Michaud (Louis). Bidault (Georges). Devèze. Royer. 
Baouya y Mirguet. Boulsane (Mohamed). | Douzans. f 
Barrot (Noël). = Miriot. 
Bay. LS sont 
saugitte (André - _ Mocquiaux. 
—- uma Enr. Molinet. N'ont pas pris part au vote : 
Becue Lmd (Henri), Montagne (Max). ne 
Bégué Fanton Moore. M. Mme Delabie. Montesquiou (de). 
ME ottames.  |Ee ie sea RES 
clabed (Slimane). Fouques- arc Morisse. : ; _— madoun). ofa POouvanaa. 
Dénard (François). Drague pugess, Moulessehoul (Abbès). ne = 9 (Mohamed). | Diori (Hamani). Ouedraogo (Kango). 
Benelkadi (Benalia). | Foyer Moulin. redine (Mohamed). | Duveau. Padovani. 
Bénouville (de). Fréville Due. h " eat ee Re s 
ssædick he Lin. eric st . Neuwirt . Ua x-TChiICaya. Pou! uat A 
pus k Cheikh |A uy). oiret. me us pe k he der gl n 
Déraudier Canet Nou. Kissorou). Gouled (Hassan). Rousselot. 
sent. | —< À Nungesser. pus L(Raymend]. Guissou (Henri). Senghor. nl 
Berrouaine (Djelloul). | Garraud. Urrion. ‘ AS à Habib- ‘loncle. Sidi el Moktar. Al 
Besson (Robert). Godefroy. Falewski (Jean-Paul). Sald) (Mohamed Keita (Modibo). Sissoko Fily Dabo. Al 
Bettencourt. Gracia (de). Pasquini. Comte-0ftfenbach eng Thorez (Maurice), An 
Biagygi Grandmaison (de). Perelti. Condat-Mahaman Mage (Hubert). Tsiranana. ar 
Bignon. Grasset (Yvon). Perrin (Joseph). Co 4 1aman. ki (René). Vinciguerra. an 
Bisson. Grenier (Jean-Marie). me nom bo. ontagne (Rémy). Ar 
Boinvilliers. Gcrussenmeyer. peyret le. A 
: Guett {. . il 
Le t (Christian). se * Al Peytel. — 
» 
pen FH Pa, eg 22-20 teur Gen de ou: = 
à lalgouët (du). Picard. (Application de l'ordonnance ne 58-1066 du 7 novembre 1958.) Bu 
Mile Bbouabsa (Kheira). | Hauret pe. er MM. Alluv à Be: 
Boualam (Saïd). Douiiesé. nec . uy à M. Perelti. MM. Hoslache à M. Marchetti. Bec 
Bouchet. on = M À AUeBA EI Goni à M. Malbrant. Jacson à M. Nou. + 
Boudet. | Jecatet flfere Poutier. Bernasconi à M. Bourriquet. Jarrosson à M. Henault. 4 
Boudjedir (Hachmi). |; à le Profichet Boutalbi à M. Ihaddad æ 
Boulet Jamel. puech-Samson Burlot à M Bonne ‘(ch is- À cé je éme «0 tee her 
Boulin. : sapiot Quentier. à tian). | + —… nd à M. Simonnet per 
un (Georges). nn Radius. Chapalain à M. Le Theule NP, Eee, E pee, _ 
( gonn. ouauit. Ra aëûl- M È 2 à 
Bourgund. Jouhanneeu. re stéRté Chibi à M. Portolano. RU à 
| sut Kaddari (Djitlatl. Renucci. Coudray à M. Michaud (Louis). Mekki à M. Neuwirth. F 
ce (Kaouah (Mourad). Réthoré. Crucis à M. Caillemer Motte à M, Debray Ré 
Bricoul. Karcher. Rey. arra “ ° ‘ sou : 
Brio!. Kerveguen (de). Reynaud (Paul). Derres à M, Evress. nn En. ne 
Brugerolle. Mine Khebtani Ribière (René). Deliaune à M. Rouslan. ret à M. Peyreñite. Bér. 
Buot (Henri). _(Rebiha). Richards. Desouches à M. Gauthier. Ouedraogo à M. Lemaire. Ber 
— couberts rues (Sadok). De Mie Dienesch à M. Rault Palewski à M. Mirguet. Ber 
. Ti] e ame, > . 
Cachat. La Combe. Done. MM. Drouot-l'Hermine à M. Fabre. Poignant à M. Mercier. — 
Cailiomer pa ‘ Roulland. Ehm à M. Grussenmeyer. Ribière à M. Missofe. Bet 
alméjane. aradi (Mohamed). Rousseau. Faure (Ma Rombea Lambe 
"2 pt Morbihan. Routan, ner D sn PR À M ei pi 
>arous. Aurelli. Roux. r < : er 
Carter Laurent. Ruais. Fouques-Duparc à M. Lopez. Taittinger à Falala. ss 
gervne, jen en Var. sgue., hrétiten) Fréville à M. Fourmond. Thorailler à M. Duvillard. Blin 
Catais. + 0 Saïdi (Berrezoug). | RTL: ES © 5 tue on 
Chapalain., Æbas Sainte-Mari e). s . Mon " 
Chapuis. Le Bault de la Salado. ee de Gracia à M. Bignon. (Eugène). - 
Charié. Morinière. Sallenave. er — (Jean-Marie) à M. Sou- Var à M. Montalat. Ros 
Charret ÆCOCY sammarcelli. cha. Widenloch à M Bosc 
Chavanne, Le Douarec. Sanglier (Jacques). Hoguet à M. Haur id mis Boss 
Chazelle. Le Duc (Jean). Sanson. ‘ . a" nr Mlle 
Clerget ne ic (René). Santoni, Bou: 
Clermontel. SES. Sarazin. Bo 
ollette Lemaire. Schmittle] ou 
Collette imittiein. 0 
Coste-Floret (Paul). Le Montagner. Schumann (Maurice). N'a pas pris part au vote : — 
Coudray r= pis (Maurice). ee. iii (de). M. } Chaban-Del "ce Bouc 
Cou s. æpidi. Sicard. . jacques Chaban-Delmas, prési “ 20 
cvemers Le Tac. Sid Cara Chérit. à pin de l'Assemblée nationale. _ 
Crucis Ææ Theule. Simonnet, Boul 
; Liogier. Souchal 
Dalbos vd cha. Boul 
Damette. F0 Taittinger (Jean). Les nombres annoncés en séance avaient été de: Bour 
Danilo [ el — pue Bour 
Dassault (Marcel). DE Li À nine Nombre de suffrages EXPriMÉS. ss ssessnsure 529 Rour 
un 4 P\l. Mahias. ee 4 0 Majorité absolue... sc0c00cpcncccssoccsscseccse nus 
cque. Maillot. be EL. our 
Deliaune. Mainguy. Thom azD PR Pour l'adoption... 222 Bour 
Denis (Bertrand). Malbrant. Thorailler Contre s.ssooccsccossessea 307 Bout 
—— (ren) À Malène (de ta). Tomasini. Pre 
eramchi (Mustapha) | Malle (AM). Touret. | Mails, après vérification, ces nombr rectifiés ntormémenê — 
Mme Devaud Malleville. Toutain. à la liste de scrutin ci-dessus. Lénes tite en 
(Marcelle). Malowum (Hañd), Turroques. 66e a 
Brug 











ed). 


On. 


0). 


ain. 
inet, 


que, 


ion. 


nte? 








ASSEMBLEE NATIONALE == 2 SEANCE DU 3 JUIN 1959 





Kaouah (Mourad), Michaud (Louis). Roustan, 
pre © ts) _ uet. D 
° erveguen À Mirlot. oyer. 
Ar Mine Kent | Miele. a nn 
ebiha). Moatti. aa " 
Sur l'ensemble du projet de règlement définitif Ki orai (Sadok), Mocquiaux. Sugette. | 
de l'Assemblée nationale. Kir. Molinet. Sahnouni (Brahim), 
Kuntz. Mondon. Saïdi (Berrezou£g). 
c Labbé. Montagne (Max). Sainte-Marie (de). 
Nomibre de suffrages CAPDrIMÉS docs socssssose 518 Lacaze. Moore. Salado. 
La Combe. Moras. Sallenave. 
Majorité absOÏue........,....usesessesersmessseses 260 Lacoste-Lareymondie | Morisse. Sailiard du Rivault, 
(de) Motte Sammarcelli, 


Pour l’adoption.. 


LELELELELREEELEEELEX] 427 


..... LRRLRLLLLPELLLLELLLELELE) ot 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


M. 

Abdesselam. 

Agha- -Mir. 

Ailliè res (d”). 
Albert-Sorel (Jean). 
Albrand. 

Alduy. 
Ai Sid Boubakeur, 

Anthonioz. 
arabi el Goni. 
Arnulf. 

Arrighi (Pascal). 
azem (Ouali). 
Baouya. 

Barrot (Noël). 
Battesti. 

Baylot. 

Beeugitte (André). 
Becker. 

Becue. 

Bégouin (André). 
Régué. 


Bekri (Mohamed). 
Belabed (Slimane). 
bénard (François). 
Bénard (Jean). 
Bendjelida (Ali). 
Benelkadi (Benalia}. 
Benhacine (Abdel- 
madjid). 
Bénouville (de). 
Benssedick Cheikh. 
Bérard. 
Béraudier. 
Bergasse. 
Bernasconi, 


Berrouaïne (Djelloal). 


Besson (Robert), 


Bettencourt. 

Biaggi. 

Bidault Georges). 
Mignon. 

Bisson. 

Blin. 

Boinvilliers. 

Bonnet (Christian). 
Bord. 

Borocco. 
Roscary-Monsservin, 
Boscher. 

Bosson. 


Mile Bouabsa (Kheira\. 


Boualam (Saïd). 
Bouchet. 

Boudet. 

Boudi (Mohamed). 
Boudjedir (Hachmi). 
Bouhadjera (Belaïd). 
Bouillol. 

Boulet. 

Boulin. 

Bourdellès. 
Bourgeois (Georges). 
Bourgoin. 

Bourgund. 

Bourne. 

Bourriquet. 

Boutalbi (Ahmed). 
Préchard. 

Brice. 

Bricout. 

Briot. 

luelle. 

Brugerolle. 





Ont voté pour : 


Buot (Henri). 
Burlot. 

Buron (Gilbert). 
Cachat. 


Caillaud. 

Caillemer. 

‘alme jane. 

Camino 

Canat. 

Carous, 

Carter. 

Carville (de). 

Catalifaud. 

Cathala 

Cerneau. 

Chapaiuis 
apalain. 

Ohapuis. 

Charié. 

Charret. 

Charvet. 

Chauvert. 

Chavanne, 

Chazele. 

Cheïha (Mustapha). 

Chibi (Abdelbaki). 

Chopin. 

Clerget. 

Clermontel. 

Collette. 

Collomb. 

Colonna res = À 

Colonna d’Anfriani. 

Commenay. 

Comte-Offlenbach. 

Coudray. 

Coulon. 

Coumaros. 

Courant (Pierre). 

Crouan. 

Crucis. 

Dalainzy. 

Dalbos. 

Damette. 

Danilo. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul). 

Davoust. 

Debray. 

Degraeve. 

Delachenal. 

Delaporte. 

Delbecque. 

Delesalle, 

Deliaune. 

Delrez. 

Denis (Bertrand). 

Denis (Ernest). 


Deramchi (Mustapha). 


Deshors, 

Mme Devaud 
{Marcelle). 

Devèze. 

Devig. 

Mlle Dieneschr. 

Diet. 

Diligent. 

Dixmier. 

Djebbour (Ahmed). 


Djouinj (Mohammed). 
Dolez. 


Domenech. 
Dorey. 
Doublet. 


Dreyfous-Ducas. 
Dronne, 
Drouot-L'Hermine. 
Duchesne, 
Duflot. 

Dufour. 

Dumas. 

Durand. 

Durbet. 
Dusseaulx, 
Duterne. 
Duvillard. 


m. 
Fabre (Henri). 
Falala. 

Fanton. 
Faulquier. 

Féron Jacques). 
Ferri (Pierre). 


Feuillard. 
Filiol. 
Fouchier. 


Fouques- Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
D 


fran Cois-Valentin, 
Frédéric-Dupont. 

Fréville. 

Fric (Guy). 


8. 
Fochiron. 
Gahlam Makhlouf. 
Gamel. 
Garnier. 
Garraud. 
pe 

moi À 
| — de). 
Grandmaison (de). 
Grasset (Yvon). 
Grenier (Jean-Marie). 
De 
russenmeyer. 
Guettaf Ali. 
Guillain. 
Guil'on, 
Guitton (Antoine). 
Guthmuller. 
Habib-Deloncle. 
Halbout. 
_— 0 (du). 


"1 (Noureddine). ‘ 


Hauret. 

Hémain. 

Hénault. 

Heuillard. 

Hoguet. 

Hostache. 
Ihaddaden (Mohamed). 
loualalen (Ahcène;. 
Jacquet (Marc). 
Jacquet (Michel). 
Jacson. 

Jailion, Jura. 
Jamot. 

Japiot. 

Jarrosson. 

Jarrr! 

Jouault. 

D 


Joyon. 





Kaddari (Djillalt). 





Laflont 
Lagatllarde. 
Lainé {Jean). 
Lalle. 
Lapeyrusse, 
Laradji (Mohamed). 
Laudrin, Morbihan. 
Laurelli. 
Laurent. 
Laurin, Var. 
Lauriol. 
Lavigne. 

Lebas. 

Lecocq. 

Le Douarec. 

Le Duc (Jean). 
Leduc (René). 
Lefèvre d'Ormesson,. 
Legendre. 
Legroux. 

Le Guen. 
Lemaire. 

Le nue 
Lepidi 

Le Roy Ladurie. 
Le Tac. 

Le ‘heule. 
Liogier. 
Liquard. 
Longuet. 

Lopez. 

Juciani. 

Lurie. 

Lux. 

Mahias. 

Maillot. 
Mainguy. 
Malbrant. 
Malène (de la). 
Mailem (Ali). 
Malleville. 
Maloum (Hañfid). 
Marçais. 
Marcellin. 
Marcenet. 
Marchetti. 
Maridet. 

Marie (André). 
Mariotte. 
Marquaire. 

Mlle Martinache. 
Muaziol. 


Mazo. 

Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 





Messaoudi (Kaddour). 


MM. 

Mme Ayme de la Che- 

vrelière. 
Ballanger (Robert). 
Barniaudy, 
Baudis. 
Bayou (Raoul). 
Béchard (Pa je 
Billères. ° 
Billoux. 
Bonnet (Georges). 
Bourgeois (Pierre). 
Boutard. 


Brocas. 
Cance. 
Cassagne. 
Cassez. 
Cermolacce. 
Césaire. 


Chandernagor. 
1 mt 


 — (Arthur). 





Moulessehoul (Abbès). 
Moulin. 

Nader. 

Neuwirth. 

Noiret. 

Nou. 

De. 

Orria 

PalewskI (Jean-Paul). 
Palmero, 

Paanet. 

Pasquini. 

Peretti, 

Perrin (François). 
Perrin (Joseph). 
Perrot. 

Peyrelitte 


Pflimlin. 
are y 

card. 
Pierrebourg (de). 
Pigeot. 
Pinvidie. 
Plazanet. 
Pleven (René). 
ee eh 


Poulpiquet ‘{de). 
Pouiplauet 
Profichet, 
De. 


Raphaël-Leygues. 
Rault. 


Raymond-Clergue. 
Renouard, 
Renucci. 

Réthoré. 


Rey. 

Reynaud (Paul). 
Ribière (René). 
Richards. 
Rieunaud, 
Ripert. 

Rivain. 

Rivière (Joseph). 
Robichon. 

Ko: lore. 
Roques. 

Rossi. 

Roulland. 
Rousseau. 


Ont voté contre : 


Coste-Floret (Paul). 
Darchicourt. 
Darras. 

Le re 
Delemontex. 
Denvers. 
Derancy. 
Deschizeaux. 
Desouches. 
Devemy. 

Dieras, 

Du buis. 
Duchäteau. 
Ducos. 

Durroux. 
Dutheil. 

Ebrard (Qu « 
Evrard (Just). 
pue (Maurice). 


Sanglier (André). 
Sanglier (Jacques). 
Sanson. 

Santoni. 

Sarazin. 
Schmittlein. 
Schuman (Robert). 
Sehumann (Maurice}, 
Seitlinger. 
Sesmaisons (de). 
Sicard. 

Sid Cara Chérif, 
Simonnet. s 
Souchai. 

Sourbet. 

Szigeti, 

Taiinger (Jean). 
ard 

Tebib (Abdallah). 
Teisseire. 

Terré 

Terrenoire. 
Thibault (EdouardY, 
Thomas. 
Thomazo. 
Thorailler. 
Tomasini. 

Touret. 

Toutaïn. 

Trébosc. 

Trellu. 

Trémolet de Villers, 
Ture (Jean). 
Turroques. 
Valabrègue. 

Van der Meersch, 
Vanier. 

Vaschetti. 

Vayron (Philippe) 
Vendroux. 

Viallet. 

Vidal. 

Vignau. 

Villedieu. 
Villeneuve (de). 
Vinciguerra. 

Vitel (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Voilquin. 

Voisin. 

Wagner. 

Walter (René). 
Weinman. 
Yrissou. 





Zeghout (Mohamed} 
Ales . 


Gernez. 

Godonneche. 
Grasset-Morel. 
Grenier (Fernand), 
Hersant. 

Jhuel. 

Juskiewenski. 
Lacroix. 

Leenhardt (Francis}, 
Lejeune (Max), 
Le Pen. 
Lolive. 
Lombard. 
Longequeue. 
Mayer (Félix). 
Mazurier. 
Mercier. 
Mollet (Guy). 





Monnerville (Pierre). 
Montalat. 

Montel (Eugène). 
Muller. 
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Nilès. Pinoteau. Schafiner. MM. Chibi à M. Portolano. M. Lenormand à M. Simonnet. 
Orvoën. Poignant. ScLmitt (René), Coudray à M. Michaud (Louis). | Mie Martinache à M. A Detbecque. 
Mme Patenôtre Privat (Charles). Ulrich Crucis à M. Caillemer, MM. Meck à M. 

(Jacqueline). Privet. Valentin (Jean). Darras à M. Evrard. Mekki à M. Neuwirih. 
Pavot. Regaudie. Var. Deliaune à M. Roustan. Mollet Fi! à . n 
Petit (Fugène- Roche-Defrance. Véry (Emmanuel). Desouches à M. Gauthier. Motte à 

Claudius). Rcchet (Waldeck). Vilon (Pierre). Mie Dienesch à M. Rault. Moynet à M. , - M 
Pic. Kkombeaut., Weber. MM. Drouot-l'Hermine à M. Fabre. Noiret à M. Peyreñitte. 
Pillet, Sablé. Widen!locher. Ehm à M. Grussenmevyer. Ouedra à M. Lemaire. 

Faure (Maurice) à M. 4 Palew à M. Mirguet, 
Poor À — pe 0 | A — D 8 ice. 
À ouques-Duparc . Lopez. 0 outain. 
Se sont abstenus volontairement : Fréville à M. Fourmond. Ribière à M. Missofle. 
Gouled (Hassan) à M. Habit- Rombeaut à M, Lambert. 
MM. Broglie (de). Colinet. Deloncle. Sesmaisons (de) à M. Orrion, 
Alliot, Catayée. Legaret. de Gracia à M. Bignon. Taittinger à M. Falala. 
Bouisane (Mohamed). | Charevyre. Grenier (Jean-Marie) à M. Sou- Thoraitier à M. Duvillard. 
4 chat. Tomasini à M. Sanson. 
Noguet à M. Haurey. Vals (Francis) à M. Monte 
x * Hostache à M. Marchetti, (Eugène). 
N'ont pas pris part au vote : Jacson à M. Now. Var M. Montalat. 
Jarrosson à M. Henault. Widenlocher à M, Bayou 
MY. Diori (Hamani), Mignot. nc (on) à EUR peur: 
Apithy. Douzans Montagne (Rémy). 
Auharme. Dumortier. Montesquiou (de), 
Barboucha (Mohamed). | Duveau. Moynet, N'a pas pris part au vote : 
Bedredine (Moharmed).|} Escudier. Oopa Pouvanaa, 


Benhalla (Khelil) 





Félix-Tchicaya. 


Duedraogo (Kango). 





M. Jacques Chaban-Delmas, 


président de l'Assemblée nationale. 





Bocoum (Barema Fraissinet, Padovani. 
Kissorou) Guissou (Tenri). Pécastaing, 
Boisdé (Raymond). Keita (Modibo). Philippe. 
Boni (Nazi) Lambert Rakotovelo, 
Cheikh {Mohamed Larue (Tony). Rousselot. ô 
Saïd). Le Bauit de la Senghor. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Condat-Mahaman Morinière. Sidi el Moktar 
Conombho. Lenormand (Maurice).|Sissoko Fily Dabo, 
Mme Delabie. Lisetle. Thorez (Maurice). Nombre de suffrages CxXpriMÉS.......ssssssosouses 028 
Dia (Mamadou), Maga (Hubert). Tsiranana. Frs 
Dicko (Hammadoun).! Mekki (René). Vals (Francis). Majorité absolue.............. oéitiiléépéccccotssie 2 
Pour l'ado LOR......c00enveccenéce 434 
Ont délégué leur droit de vote : 1 d 
CORRE dos: cos chsertiailoeées :- 08 


(Application de l’ordonnan 


e n° 


58-1066 du 7 novembre 1958.) 

















MM. Alduy à M. Peretti. MM. Boutalbi à M. Ihaddaden. di: se “É : 
AI-Sid-Boubakeur à M. Roudi. Burlot à M. Bonnet (Chris- Mais. apres vérins NT ces nombres ont été rectiflés conformément 
Arabi El Goni à M, Malbrant, tian). à la liste de scrutin ci-dessus. 

Bernasconi à M. Bourriquet. Chapalain à M, Le Theule —@ 6 + 
ET) . 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 3 juin 1959. 


{re séance: page 725. — 2° séance: page 741. 














Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire. 








et. 
Cque, 


rion, 
d. 


onlef 


ayou 


le. 





